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Analyse spéciale : Le rapport de force entre la Chine et les EUA
La Chine lance ces derniers mois des « avertissements » de plus en plus sérieux aux EUA. Pour le commun des mortels, ils peuvent apparaître anodins ou surprenants, selon le cas. Il faut bien reconnaître que depuis la fin de la première « guerre froide », les grandes puissances n’ont guère eu l’habitude de se lancer des admonestations, sauf les EUA qui pontifient de temps à autre sur la démocratie. La Chine s’affirmant à présent, le fait néanmoins, et avec détermination, face à « l’hégémonie américaine » en déclin structurel relatif. Dans ces rapports de force, il faut bien entendu tenir compte du fait que les échanges commerciaux entre les deux pays représentent entre € 250 et 300 milliards et que la Chine détient une créance (± € 1 500) considérable sur les EUA.
Les admonestations en question se multiplient, notamment, par le biais des critiques :
1. contre le dollar
, la gestion financière et l’endettement énorme des EUA, en proposant en premier lieu de remplacer le dollar par une monnaie internationale non déterminée;

2. contre la réception du Dalaï Lama par Obama et la mise au pas de la Corée du Nord  telle que Washington la souhaite; 
3. contre le réarmement jugé intempestif de Taïwan, accompagné de sanctions réelles;
4. contre des sanctions nouvelles à l’égard de l’Iran, en arguant que les EUA soutiennent l’Inde et le Pakistan qui sont déjà devenus des Etats nucléaires, avec le consentement tacite des EUA ;

5. contre le comportement hégémonique de Washington concernant l’Asie centrale dont l’Afghanistan, et au Proche et Moyen Orient
, ainsi qu’en Afrique
 et en Europe
, comportement qui pourrait perturber l’équilibre stratégique et la stabilité actuels et intensifier les tensions au lieu de les atténuer par la diplomatie.
Washington n’est guère habitué à la critique ni réceptive aux conseils ! Contrairement à l’UE ou à la Russie, la Chine la réprimande et le fait énergiquement depuis un an
 ! La réponse américaine est le silence gêné ou une fuite en avant vers la militarisation accrue des conflits, notamment en Afghanistan (NZZ, 17.2.2010). Depuis le discours d’Oslo, la doctrine Obama se définit comme suit: «Dans une humanité imparfaite, la guerre perpétuelle est de mise». La Chine comme l’Iran la refuse, bien sûr, pour des raisons différentes. 
Menacer de sanctions les entreprises américaines impliquées dans la vente d'armes aurait des conséquences importantes pour des sociétés comme Boeing, United Technologies, Lockheed Martin et Raytheon. Ainsi, Boeing s'inquiète de ce qu'il pourrait perdre du terrain vis-à-vis de son rival, Airbus, dans une perspective de ventes estimée à 3770 avions et qui atteindra une valeur de € 300 milliards dans les prochaines décennies.

Du reste, le Japon et la Chine semblent sérieusement se rapprocher. Le dépôt du rapport commun des historiens des deux pays tend à l’indiquer. Ce rapport a été rédigé au sujet des répressions sanglantes de l’armée japonaise à Nanjing en 1937. Par ailleurs, le chef du Parti démocratique a effectué une visite fort remarquée à Beijing en décembre 2009. Il a été accompagné de quelque 650 personnes : députés, affairistes, etc. et reçu par le président chinois Xi Jintao.
Par ailleurs, la Chine paraît, militairement parlant, fort active dans le Golfe d’Aden en saisissant le prétexte de la « lutte contre la piraterie », slogan qui actuellement remplace celui de la « guerre contre le terrorisme ». La région est devenue un enjeu majeur de la géopolitique mondiale : du Darfour pétrolifère et de la Somalie en chaos jusqu’au Yemen en guerre civile, en passant par les bases militaires, française et américaine, Djibouti et les îles yéménites de Socotra, à mi-chemi entre le Golfe d’Aden et l’Océan indien que Washington voudrait occuper.
D’aucuns ont cru que la ligne de faille indo-pakistanaise est la préoccupation essentielle dans la stratégie diplomatique des EUA en Afghanistan. Or, il ne s’agit que d’une intrigue secondaire par rapport à l’enjeu principal qui est le contrôle de l’Asie centrale. Le principal protagoniste des EUA est la Chine, et seulement dans une moindre mesure la Russie. D’ailleurs, la doctrine militaire russe qui vient d’être publiée, s’aligne purement et simplement sur celle des EUA et semble refléter la situation d’une quasi « guerre froide » provoquée par ces derniers
. 

En ce qui concerne l’Afghanistan plus précisément : la Chine souhaite avant tout qu’un Afghanistan pacifique et stable éradique la menace de « l’islam politique » agressif dans la région. Deuxièmement, cela devrait être un Afghanistan pluraliste qui accepte  l’existence de divers groupes ethniques, diverses religions et affiliations politiques et qui s’élève au-dessus de leurs différences pour parvenir à une réconciliation nationale complète et durable. Troisièmement, l’Afghanistan devrait bénéficier d’une indépendance souveraine inviolable, d’une intégrité territoriale et de la dignité nationale. Est-ce une sorte de la neutralisation du pays ? Quatrièmement, Beijing exige que les puissances régionales soient impliquées dans les efforts pour stabiliser l’Afghanistan. 
Les illusions créées par le président Obama

La politique étrangère d’Obama est plus agressive et dangereuse pour l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine que celle de Bush II, alors que cela semblait à beaucoup impossible, il y a un an. Mais cette réalité n’a pas encore été devenue évidente à la grande majorité, influencée par la campagne mondiale qui présente le président américain comme un homme politique progressiste et défenseur de la paix. Ses actes le démentent, malgré ses promesses etson art oratoire, en tout cas dans le domaine de la politique étrangère
. 
Une récente visite dans les pays d’Afrique du général William Garnett, par exemple, est passée inaperçue. Il en ressort que le général cherche une localisation pour l’AFRICOM, un acronyme qui désigne une implantation de l’armée des EUA en Afrique. La mission du général Garnett a précisément consisté à avoir des contacts à haut niveau dans le but de trouver un lieu pour ce quartier général américain, dont la création a été décidée par Washington depuis des années. Nous savons qu’à ce jour seuls deux pays, le Libéria et le Maroc, se sont proposés d’accueillir l’AFRICOM. Le général, cependant, à essuyé un refus frontal de la Communauté de Développement de l’Afrique du Sud, la SADC, une organisation qui rassemble 15 pays du continent austral, notamment l’Angola et le Mozambique. 
Alors qu’on ne sait pas quel pays sera l’hôte de l’AFRICOM, le Pentagone maintient des forces dans les Seychelles et Djibouti (ancienne Côte française des Somalis). C’est de là que les avions sans pilote (les fameux drones) ont bombardé la Somalie et le Yémen. L’application de la stratégie américaine pour l’océan Indien et la Corne de l’Afrique est désormais visible depuis l’attaque dite terroriste, qui a échouée, d’un Nigérian contre un avion de Norwest Airlines à destination de Detroit. D’un jour à l’autre, ce pays oublié du Sud-Est de la péninsule arabique, est été pointé du doigt comme un foyer principal d’Al-Qaïda et une menace pour la sécurité américaine. Un torrent massif de fausses informations s’est répandu sur toute la planète, identique à ce qui s’est passé en 2004 à la veille de l’agression contre l’Irak quand Washington a forgé le mythe des « armes de destruction massive » comme un prétexte pour l’invasion. 
Obama évoque désormais le «danger yéménite » et Gordon Brown ne tarde pas à s’aligner sur la Maison Blanche. Presque simultanément, le conseiller d’Obama pour la sécurité nationale et le terrorisme, John Brennan, est allé plus loin: «nous transformerons le Yémen- a-t-il déclaré - c’est une priorité pour cette année ». Aucune personnalité américaine ne nous explique que l’aviation américaine a déjà bombardé lourdement le territoire du Yémen en 2009, avec des missiles de croisière et des avions sans pilote au cours d’opérations coordonnées avec l’armée de l’Arabie saoudite. 


L’installation de sept bases militaires américaines en Colombie, fait partie de cette escalade militaire mondiale. La transformation d’une initiative appelée «aide humanitaire» en Haïti, dévastée par un tremblement de terre en une opération militaire, à travers l’envoi, d’une force de plus de 15.000 soldats qui occupent le pays, imposant la volonté du pouvoir discrétionnaire de Washington est une démonstration de la dangereuse stratégie impériale de l’administration Obama. Le discours de façade progressiste demeure, mais est nié chaque semaine par les faits. Depuis sa prise de fonctions, la politique financière d’Obama n’a pas été orientée vers la solidarité avec les victimes de la crise, le peuple américain, mais pour le salut de ceux qui en sont responsables, les banquiers et les grandes entreprises en faillite, et les guerres. 
L’équilibre géopolitique de la mer Noire serait remis en question par le projet d’installer le système antimissile en Roumanie. En même temps, l’idée d’installer un même système en Pologne et en République tchèque n’est pas abandonnée. La forte militarisation du Golfe perse se poursuit par l’implantation de bases militaires, par le réarmement actif des pays environnants et la présence maritime américaine. L’ensemble de ces activités concerne sans doute l’Iran mais, de toute évidence, vise avant tout la Russie.

« Selon le projet présenté le 1er février 2010 par Robert Gates, le budget militaire des États-Unis devrait dépasser les 700 milliards de dollars pour l’année fiscale 2011. Malgré ce chiffre impressionnant, les deux premiers budgets présentés par l’administration Obama marquent une nette rupture par rapport à ceux de George W. Bush, et témoignent d’une réelle volonté d’endiguer les dérives financières de plusieurs grands programmes d’armements, jusqu’alors réputés intouchables. Toutefois, il semble que ce retour à l’orthodoxie financière n’a été possible qu’au prix d’une sous-estimation de certaines dépenses et de reports d’investissements pourtant nécessaires. De plus, Barack Obama doit compter avec l’inertie et la cohésion d’un système militaro-industriel bien décidé à défendre ses positions et conforté par le climat de guerre permanente qui s’est installé depuis 2001. Dans ce contexte, il est illusoire d’attendre une inflexion déterminante de la trajectoire des dépenses militaires des États-Unis. »

Il est enfin frappant que tant les Pays-Bas que le Japon retirent leurs soldats de l’Afghanistan avant la fin de l’année en cours ! Et, les pays latino-américains se regroupent, cette fois sans le tutorat des EUA et du Canada, dans le Groupe Rio et apportent leur soutien à l’Argentine dans le conflit qu’elle a avec le RU à propos de l’exploitation pétrolière aux îles Malvines.
Martin Woker : Ewige Revolutionäre - Mit robuster Militärhilfe an ihre Alliierten am Golf markieren die USA einen Führungsanspruch. Iran macht ihnen diese Rolle zunehmend streitig, in : NZZ, 2/3.2.2010 (extraits).

« …Die in Umrissen bekanntgewordenen amerikanischen Massnahmen zur Eindämmung iranischen Einflusses deuten auf ein Ende von Washingtons Langmut hin. Demnach sollen die bestehenden Raketenabwehrsysteme in Kuwait, Bahrain, Katar und den Emiraten auf den letzten Stand der Technik gebracht werden. Deutlicher kann nicht signalisiert werden, wer den Ton anzugeben gewillt ist. Iran hat im vergangenen Jahrzehnt im Windschatten der Kriege im Irak einen regionalen Führungsanspruch deutlich gemacht… Zu Beginn der islamischen Revolution war das anders. Khomeiny verstand sein Wirken als revolutionäre Befreiung aller muslimischen Gläubigen, was ihm das berechtigte Misstrauen seiner Nachbarstaaten eintrug.

Trotz seinem Reichtum an fossiler Energie ist Iran in wirtschaftlicher Hinsicht ein Leichtgewicht. Anders als mit Aufrüstung lässt sich kurzfristig kein Stärkebeweis erbringen. Im Hinblick auf die beiden andern Nuklearmächte in der Region, Pakistan und Israel, ist Teherans Streben nach einem eigenen Atompotenzial nachvollziehbar… Was tun? China will verschärfte Sanktionen gegen Iran nicht mittragen. Und inwieweit die Europäer angesichts ihrer berechtigten Furcht vor zu grosser Abhängigkeit von russischem Erdgas auf die Länge einen Bruch mit Teheran riskieren, ist offen. Dieses wenig dynamische Szenario bietet Israel Anlass zu Sorge. Mit jedem Tag, an dem Irans Uran-Zentrifugen weiter drehen, steigt die Wahrscheinlichkeit eines israelischen Präventivschlags. Diesen Fall, dessen Konsequenzen unabsehbar sind, versuchen die USA zu verhindern. Sind neue Raketen entlang der Westseite des Golfs dafür ein taugliches Mittel?

Washington kann sich eine offene Konfrontation mit Iran schlecht leisten. Die Islamische Republik hat in den letzten Jahren ihr umfangreiches Interventionspotenzial in Afghanistan hinlänglich bewiesen: als Hort für Flüchtlinge, als Transitroute für Heroin oder als sicheres Hinterland für verschiedenste Kriegsherren (und deren Angehörige). Es entspricht persischer Tradition, den geografisch gegebenen strategischen Standortvorteil optimal auszunutzen.

Vor diesem Hintergrund ist selbst eine Partnerschaft mit Israel denkbar. Die Waffenverkäufe der USA an Teheran Mitte der achtziger Jahre im Zuge der sogenannten Iran-Contra-Affäre wurden über Tel Aviv abgewickelt. So wie die Juden sehen sich auch die Perser einer erdrückenden arabischen Bevölkerungsmehrheit gegenüber. Selbst wenn die beiden Regierungen derzeit eine beidseits gepflegte Feindschaft trennt, kann sich das jederzeit ändern.

Noch ist es nicht so weit, und Teherans Führung greift primär schiitischen Brüdern unter die Arme. In Libanon profitiert der Hizbullah seit einem Vierteljahrhundert von solcher Unterstützung. Mittlerweile steht die Gottespartei im Zedernland auf dem Zenit ihrer politischen und militärischen Macht - sehr zum Missfallen der israelischen Nachbarn.

In misslicher Lage sieht sich auch Saudiarabien. Irans brüderliche Hilfe an die schiitischen Huthi-Rebellen im Grenzgebiet zu Jemen hat für die hochgerüsteten Wüstensöhne fatale Folgen. Die saudische Armee hat in dem Krieg gegen die jemenitischen Eindringlinge nach eigenen Angaben bisher 109 ihrer Soldaten verloren, in der neueren Geschichte des Königreichs ein präzedenzloser Schlag. Lässt sich aus solcher militärischer Blamage eine Lehre ziehen? Mit militärischen Mitteln allein kann im Nahen Osten auf Dauer keine Position gehalten werden. Entscheidend sind Allianzen, die auf gegenseitigem Interesse fussen. Irans Streben nach regionaler Führung muss auch die Bereitschaft umfassen, ein Mehr an Verantwortung zu tragen. Den Beweis dafür, dass diese besteht, ist Teheran aber noch schuldig. »
Iran kritisiert US-Raketenabwehr am Golf, in : NZZ, 3.2.2010. 

Iran hat die angekündigte Erneuerung amerikanischer Raketenabwehr in mehreren Golfstaaten als Spaltungsversuch bezeichnet. Präsident Ahmadinejad teilte am staatlichen Fernsehen nach einem Treffen mit dem katarischen Kronprinzen mit, der Westen versuche, die arabischen Länder zu spalten. Der Parlamentssprecher Larijani warnte vor einem falschen Spiel. Die USA versuchten mit dieser Show, ihre Militärpräsenz auszuweiten. Die amerikanische Regierung will laut unbestätigten Berichten das Potenzial von Patriot-Abwehrraketen am Westufer des Golfs, um gegen mögliche Angriffe Irans gewappnet zu sein. Die überwiegend sunnitisch bevölkerten Staaten am Golf sind über einen steigenden Einfluss Irans beunruhigt.
Secret CIA-Mossad Meeting, Preparation for New War directed against Iran ?
http://www.globalresearch.ca/index.php?context=va&aid=17376

A secret meeting between the Director of the Central Intelligence Agency (CIA) Leon Panetta and Israeli officials has reportedly centered on Iran’s nuclear program, APA reports quoting Al Jazeera. In a secret flying visit to Israel /in January 2010/, the head of the CIA reportedly discussed Iran’s nuclear issue in a sit-down with Prime Minister Benjamin Netanyahu, Defense Minister Ehud Barak and Mossad Chief Meir Dagan. The trip, which was originally scheduled to take place in May, follows a recent wave of developments in the Middle East that strongly imply preparations for a possible new military conflict in the region. 
 
Israel has allegedly increased the scope of its undercover operations in the region, particularly against Lebanon, Iran, Syria and the Palestinian resistance movement, Hamas. The extent of this could be seen in recent remarks by Israeli cabinet minister Yossi Peled, in which the former army general explicitly said that another confrontation with Lebanon’s resistance movement Hezbollah was almost inevitable. Lebanon’s Prime Minister Saad Hariri responded to the claims on Thursday, saying that Israel’s threats against Hezbollah are perceived as threats against Lebanon. "We consider the Israeli threats on Lebanon to be a threat to the Lebanese government as a whole, rather than to one particular person," said Hariri during a joint news conference with Egyptian President Hosni Mubarak in Cairo, Reuters reported. 
 
Meanwhile, Hamas officials say they have concrete evidence that the Israeli intelligence agency, Mossad, staged the recent assassination of a senior Hamas commander, Mahmoud al-Mabhouh, in Dubai on January 20… To add to the controversy, sources in Turkey’s ruling party told Russia’s Mignews that Israeli spy agents ran an advanced electronic monitoring station from the Ankara military headquarters to keep tabs on communication networks in Iran and Syria… However, much of Israel’s espionage operations have lately been focused on the Tehran government, largely because of Iran’s uranium enrichment activities, which Tel Aviv has been seeking to portray as a mortal threat… Although US officials normally deny having any plans to stage new war in the region, there have recently been strong hints to the contrary. 
 

La guerre de propagande anti-russe
Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL), basée à Prague et financée par le Congrès américain, a annoncé en janvier 2010 avoir lancé des émissions en pachtoun destinées au Pakistan, afin d'offrir une "alternative" à des chaînes de radio "extrémistes". Fondée dans les années 1950, en pleine guerre froide, RFE/RL a réduit ces dernières années ses activités en Europe de l'Est pour se consacrer à des régions politiquement sensibles comme la Russie, le Bélarus, l'Ukraine, le Caucase, l'Asie centrale mais aussi l'Afghanistan, l'Irak ou l'Iran. Avec plus d'un millier de journalistes et correspondants, la radio émet dans 28 langues, avec un récent développement de ses sites Internet. A côté du réseau de bases et présences militaires de Washington, celui-ci développe simultanément un réseau de propagande. Londres ne reste pas en « rac ». Le BBC soutient de son côté l’effort américain, notamment vers l’Iran.
Depuis quelques jours, Perviy Kavkazky (1K-First Caucasian), la première chaîne de télévision régionale en langue russe non contrôlée par Moscou oupar les multinationales russes, est diffusée, en russe et par satellite. Visant les audiences russophones de Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan, du Caucase Nord et d’Asie Centrale, mais aussi des autres régions russes, Perviy Kavkazky, fut lancée à l’initiative de journalistes russophones. La chaîne est abritée aujourd’hui par la télévision publique géorgienne. Parmi les présentateurs de la chaîne figure notamment Alla Doudaïeva, la veuve de Djokhar Doudaiev, premier président séparatiste tchétchène tué par l’armée russe en 1996. On s’en doute que Moscou n’apprécie guère cette émergence soudaine à partir de la Géorgie et accuse ce pays de provocation. Connaissant l’état de finances de Tbilissi, cette initiative géorgienne est certes financée de l’étranger. 
L'opérateur satellite Eutelsat a démenti au 1.2.2010 avoir coupé, sous la pression de la Russie, la diffusion d'une chaîne de télévision émettant depuis la Géorgie, Perviy Kavakazky, présentée comme la première chaîne russophone du Caucase hors du contrôle du Kremlin. 

Eutelsat a indiqué avoir diffusé cette chaîne pendant une période d'essai d'une semaine, qui a commencé et s'est achevée aux dates convenues, et qu'il attendait maintenant la signature d'un contrat pour reprendre sa diffusion. Eutelsat est basé à Paris et premier opérateur européen de services fixes par satellite. Selon la porte-parole d'Eutelsat, Interspoutnik est un des clients de l'opérateur depuis plusieurs années et l'accord annoncé récemment était simplement une prolongation d'arrangements existants.

A Defensive Buildup in the Gulf, By George Friedman, Straitfor, February 1, 2010 (extraits)



This weekend’s newspapers were filled with stories about how the United States is providing ballistic missile defense (BMD) to four countries on the Arabian Peninsula. The New York Times carried a front-page story on the United States providing anti-missile defenses to Kuwait, the United Arab Emirates, Qatar and Oman, as well as stationing BMD-capable, Aegis-equipped warships in the Persian Gulf. Meanwhile, the front page of The Washington Post carried a story saying that “the Obama administration is quietly working with Saudi Arabia and other Persian Gulf allies to speed up arms sales and rapidly upgrade defenses for oil terminals and other key infrastructure in a bid to thwart future attacks by Iran, according to former and current U.S. and Middle Eastern government officials.”… /T/he most intriguing question out of all this is why the administration decided to call everyone’s attention to these defensive measures while not mentioning any offensive options. 
U.S. President Barack Obama … promised a strong response to Tehran if it continued its present course; though this could have been pro forma, it seemed quite pointed. Early in his administration, Obama had said he would give the Iranians until the end of 2009 to change their policy on nuclear weapons development. But the end of 2009 came, and the Iranians continued their policy. All along, Obama has focused on diplomacy on the Iran question. To be more precise, he has focused on bringing together a coalition prepared to impose “crippling sanctions” on the Iranians. The most crippling sanction would be stopping Iran’s gasoline imports, as Tehran imports about 35 percent of its gasoline. Such sanctions are now unlikely, as China has made clear that it is not prepared to participate — and that was before the most recent round of U.S. weapon sales to Taiwan. Similarly, while the Russians have indicated that their participation in sanctions is not completely out of the question, they also have made clear that time for sanctions is not near. We suspect that the Russian time frame for sanctions will keep getting pushed back. 
Therefore, the diplomatic option appears to have dissolved. The Israelis have said they regard February as the decisive month for sanctions, which they have indicated is based on an agreement with the United States. While previous deadlines of various sorts regarding Iran have come and gone, there is really no room after February. If no progress is made on sanctions and no action follows, then the decision has been made by default that a nuclear-armed Iran is acceptable. 

The Americans and the Israelis have somewhat different views of this based on different geopolitical realities… /T/he United States developed a two-stage strategy. First, the United States believed that while the spread of nuclear weapons is a danger, countries tend to be circumspect after acquiring nuclear weapons. Therefore, overreaction by United States to the acquisition of nuclear weapons by other countries is unnecessary and unwise. Second, since the United States is a big country with widely dispersed population and a massive nuclear arsenal, a reckless country that launched some weapons at the United States would do minimal harm to the United States while the other country would face annihilation. 
Israel’s geography forces it to see things differently. Iranian President Mahmoud Ahmadinejad has said Israel should be wiped off the face of the Earth while simultaneously working to attain nuclear weapons. While the Americans take comfort in the view that the acquisition of nuclear weapons has a sobering effect on a new nuclear power, the Israelis don’t think the Chinese case necessarily can be generalized. Moreover, the United States is outside the range of the Iranians’ current ballistic missile arsenal while Israel is not. And a nuclear strike would have a particularly devastating effect on Israel. Unlike the United States, Israel is small country with a highly concentrated population. A strike with just one or two weapons could destroy Israel. Therefore, Israel has a very different threshold for risk as far as Iran is concerned. For Israel, a nuclear strike from Iran is improbable, but would be catastrophic if it happened. For the United States, the risk of an Iranian strike is far more remote, and would be painful but not catastrophic if it happened. The two countries thus approach the situation very differently. 
…It is also important to remember that Israel is much less dependent on the United States than it was in 1973. Though U.S. aid to Israel continues, it is now a much smaller percentage of Israeli gross domestic product. Moreover, the threat of sudden conventional attack by Israel’s immediate neighbors has disappeared… And Israel does not need the United States the way it did during the Cold War. While there is intelligence cooperation in the struggle against jihadists, even here American and Israeli interests diverge. And this means that the United States no longer has Israeli national security as an overriding consideration — and that the United States cannot compel Israel to pursue policies Israel regards as dangerous.

…The U.S. announcement of the defensive measures therefore has three audiences: Iran, Israel and the American public. Israel and Iran obviously know all about American efforts, meaning the key audience is the American public. The administration is trying to deflect American concerns about Iran generated both by reality and Israel by showing that effective steps are being taken… The Obama administration does not want to mount an offensive action against Iran. Such an operation would not be a single strike like the 1981 Osirak attack in Iraq. Iran has multiple nuclear sites buried deep and surrounded by air defenses. And assessing the effectiveness of airstrikes would be a nightmare. Many days of combat at a minimum probably would be required, and like the effectiveness of defensive weapons systems, the quality of intelligence about which locations to hit cannot be known until after the battle. A defensive posture therefore makes perfect sense for the United States. 
…The Israelis want Iran’s nuclear program destroyed, but they do not want to be the ones to try to do it… Israel’s option is to respond to the United States with its intent to go nuclear, something Washington does not want in a region where U.S. troops are fighting in countries on either side of Iran. Israel might calculate that its announcement would force the United States to pre-empt an Israeli nuclear strike with conventional strikes. But the American response to Israel cannot be predicted. It is therefore dangerous for a small regional power to try to corner a global power… With the adoption of a defensive posture, we have now seen the U.S. response to the February deadline. This response closes off no U.S. options (the United States can always shift its strategy when intelligence indicates), it increases the Arabian Peninsula’s dependence on the United States, and it possibly causes Iran to recalculate its position. Israel, meanwhile, finds itself in a box, because the United States calculates that Israel will not chance a conventional strike and fears a nuclear strike on Iran as much as the United States does. In the end, Obama has followed the Bush strategy on Iran — make vague threats, try to build a coalition, hold Israel off with vague promises, protect the Arabian Peninsula, and wait — to the letter. 
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Les Roms et l’Armée américaine en Roumanie

Les autorités roumaines doivent mettre un terme aux expulsions forcées de familles roms et reloger sans délai celles qui vivent depuis des années dans des conditions précaires aux abords de décharges, de stations d’épuration ou de zones industrielles, en périphérie des villes, a déclaré Amnesty International ce mardi 26 janvier 2010. « À travers tout le pays, des familles roms sont expulsées de chez elles contre leur gré. Elles ne perdent pas seulement leurs maisons. Elles perdent leurs biens, leurs contacts sociaux, leur accès au travail et aux services de l’État, a expliqué Halya Gowan, directrice du programme Europe et Asie centrale d’Amnesty International.
Cité à titre d’exemple, en 2004, le cas d’une centaine de 100 Roms, dont des familles avec de jeunes enfants, ont été expulsés de force par les autorités municipales, d’un immeuble situé dans le centre-ville de Miercurea-Ciuc (Székelyudvarhely), la capitale du district de Harghita, situé dans le centre du pays. La plupart ont été réinstallés par les autorités dans des préfabriqués en métal à la périphérie de la ville, à proximité d’une station d’épuration des eaux. Certains ont décidé de s’installer près d’une décharge, plutôt que de vivre près de la station d’épuration. Les préfabriqués et les baraques provisoires sont situés tout près de la station d’épuration, à l’intérieur du périmètre de protection fixé à 300 mètres par la loi roumaine afin de protéger les habitations contre les risques toxiques éventuels. L’absence de protection du droit à la santé constitue une autre violation des obligations nationales et internationales de la Roumanie. Amnesty International engage le gouvernement roumain à réformer ses lois sur le logement, afin d’y intégrer les normes internationales relatives aux droits humains, et tout particulièrement les dispositions qui ont trait au logement.

Rappelons qu’on estime à près de 2,2 millions les Roms de Roumanie, soit 10 % environ de la population totale. La discrimination reste un problème largement répandu, que ce soit au sein de l’administration ou dans la société en général. Ainsi, 75 % des Roms vivent dans la pauvreté alors que cette proportion est de 24 % chez les Roumains et de 20 % chez les Hongrois, une autre importante minorité du pays. L’état de santé des Roms et leurs conditions de vie sont parmi les pires en Roumanie. Certains Roms vivent dans des constructions permanentes et disposent d’un bail, mais de nombreux autres logements occupés depuis longtemps par eux sont considérés par le gouvernement comme « provisoires » et non officiels. Leurs habitants ne possèdent pas de contrat de location et risquent d’autant plus d’être expulsés.
La Roumanie est entrain d’approuver « avec enthousiasme » l’implantation éventuelle des composants d’un système anti-missiles dans le pays, alors que celui-ci risque de provoquer la détérioration de ses relations avec la Russie (NZZ, 8.2.2010).
Info fournies notamment  par Courrier des Balkans
La crise économique a largement touché des économies balkaniques déjà fragilisées par la transition vers le capitalisme et les conflits des années 1990. Depuis quelques temps, les actions se multiplient pour réclamer que des salaires impayés depuis des mois, voire des années, soient enfin versés. 


Outre les problèmes politiques, les Balkans sont secoués par une vague de grèves dont celle du Monténégro qui a eu lieu pendant les fêtes du nouvel an lorsque les ouvriers des mines de Bauxite à Nikšić ont passé plus de 7 jours à 5.000 mètres sous terre pour exiger le versement des arriérés de leurs salaires. En Bosnie, la situation n’est guère plus reluisante dans les milieux ouvriers. En Macédoine, la question des accidents du travail occupe bien peu de place dans le débat public. Cela ne signifie pas pour autant que le problème n’existe pas. Plus occupés à parler des jeux télévisés où l’on peut gagner un prix en envoyant un "sms", les médias ignorent le problème. Et ni les autorités, ni même les syndicats ne s’intéressent à une question qui en dit pourtant long sur l’état de la société. Au Kosovo, plus de 500 employés de la prison de Dubrava, gardiens et personnels administratifs, ont manifesté lundi 8 février pendant deux heures à l’intérieur de la prison pour exiger des augmentations de salaires et l’amélioration de leurs conditions de travail.

L’été social 2009 avait déjà été chaud en Serbie, avec une vague de grève qui se poursuivent encore aujourd’hui. 675.000 personnes vivent sous le seuil de pauvreté dans le pays. Crise économique, transition vers l’économie de marché : telles sont les causes principales des difficultés que rencontre la Serbie. Le gouvernement est bien en peine de répondre à la grogne sociale qui s’amplifie, car ses caisses sont vides. Néanmoins, « Ah, la bonheur », la nouvelle Ambassadrice des EUA à Belgrade, Mary Warlick, a annoncé que la porte de l’OTAN était désormais ouverte à la Serbie, qui pourrait devenir membre de l’Alliance. L’Ambassadrice a insisté pour dire que la balle était maintenant dans le camp serbe et que c’était à Belgrade de décider.
La Serbie, le pays le plus peuplé des Balkans occidentaux avec 7,5 millions d’habitants, souhaite adhérer un jour à l’Union européenne. Un accord de libre-échange entre Belgrade et l’UE est pleinement entré en vigueur le 1er février 2010. Des accords similaires la lient avec la Russie, le Bélarus, la Turquie et les membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE). Par ailleurs, rappelons que les bonnes relations entre Belgrade et Beijing s’étaient concrétisées par la signature d’un accord de partenariat stratégique, lors de la visite du président serbe, Boris Tadic, à Pékin en août 2009. Plusieurs accords importants ont été conclus ces derniers mois entre compagnies chinoises et la Serbie. Un accord préliminaire d’un montant de 890 millions d’euros a été signé début février 2010 entre les deux pays. Il porte sur la rénovation de deux centrales thermiques en Serbie et la construction d’une troisième.
 
Au Kosovo, le salaire moyen d’un médecin est de 250 euros, le plus bas de la région. Les personnels de santé n’ont pas vu venir les hausses de salaire promises en 2009. Ils ont manifesté au début de février 2010 à Pristina, tandis que les membres des unités d’élite de la police sont en grève depuis trois jours. Avec son très faible budget, le gouvernement du Kosovo est bien en peine de pouvoir répondre à la grogne sociale qui monte. - Le pays  privatisera sa société publique de télécommunication, la PTK, en août 2010. Les capitaux obtenus suite à cette privatisation permettraient, selon le gouvernement, d’investir dans de nouveaux projets d’intérêt majeur pour le pays. De cette annonce, résulte-t-il que les télécommunications ne soient pas d’intérêt majeur pour le pays ?
En Macédoine, le conflit scolaire continue à propos de l’usage des langues (macédoinienne et albanaise) à l’instar de la Belgique (NZZ, 15.2.2010)! - En janvier 2010, un rapprochement semble s’opérer entre la Roumanie et la République moldave. La république tente d’améliorer ses chances d’adhérer à l’UE ! - L’économie noire de l’Albanie représenterait 28% du PIB selon le gouvernement mais 40% selon les estimations faites par les organes indépendantes.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Les élections en Ukraine
En Ukraine, Ianoukovitch a remporté avec 48,95 % des voix (contre 45,47 % pour sa rivale Timochenko) lors du second tour des élections présidentielles tenu au 6.2.2010. 4,36 % ont voté contre les deux candidats. La participation s'est élevée à 69,07 %, contre 66,76 % le 17.2. 2010. La violence de la crise économique a sans doute alimenté le désir d'alternance. Au total, Timochenko l'emporte dans 17 régions, contre 10 pour Ianoukovitch.  Mais le nouveau président est élu avec une avance de plus de 900 000 voix, car il a fait le plein dans des régions très industrielles, urbanisées et peuplées du Sud-est et du centre de l'Ukraine. 

Les différents candidats présidentiels et camps politiques
 restent soutenus par des groupes financiers et industriels hétéroclites. Ces groupes néanmoins poursuivent des politiques tantôt divergentes tantôt convergentes. Des pourparlers seraient en cours entre les deux camps majeurs en vue de former une majorité forte au parlement et ce, d’autant plus que leurs visions et programmes d’avenir ne me semblent guère éloignés, sauf en ce qui concerne la question de la langue russe à officialiser éventuellement
, les questions liées aux mémoires manipulées et à la sécurité. Le président du parlement Lytwyn y jouerait un rôle qu’il aime à jouer : l’aiguille de la balance. L’un des candidats s’est distancé de Moscou, tandis que l’autre s’en est approché. 
Le rejet de l’adhésion éventuelle du pays à l’OTAN et le désir de rapprochement à l’UE les réunissent tout à fait. L’adhésion à l’UE commence à bénéficier d’une certaine unanimité chez les grands groupes financiers et industriels espérant ainsi un élargissement de leurs opérations, et dans la population. Ils espèrent « monts et merveilles ». Le prolongement de la présence d’une base portuaire militaire russe au Crimée, à Sébastopol, me paraît vraisemblable au-delà de 2017.

Toutefois, on ne peut guère espérer une évolution politique plus équilibrée dans le pays, aux opinions et intérêts fort pluralists. Le clivage électoral en est une des manifestations. Le pays est séparé entre deux parties : celle du nord-nord-ouest et celle du sud-sud-est. Néanmoins, la polarisation tend à se réduire depuis 2004. Il en existerait plusieurs raisons : 

· le débat politique tourne moins que dans le passé autour des questions nationales, les problèmes socio-économiques l’emportent sur le reste ;
· la mobilité démographique s’avère considérable et atténue l’impact du facteur historico-régional ;
· la référence positive ou négative à Moscou semble jouer un rôle moindre ; etc.

Avant toute considération géopolitique, c’est le pragmatisme qui semble avoir donc motivé le vote des Ukrainiens. Le pays est plongé dans une profonde récession. Le PIB a chuté de 15% l’an dernier. La hryvnia, la monnaie nationale, s’est dépréciée de 60% depuis 2008. Dans ce paysage dévasté, voter pour l’apaisement avec Moscou, c’est espérer pouvoir bénéficier de la croissance économique russe dont Kiev dépend fortement. La victoire de Ianoukovitch est aussi la fin d’une illusion: celle de croire qu’une révolution fortement inspirée de l’étranger peut produire des effets durables. La Révolution orange répondait certes à une aspiration à la liberté de nombreux Ukrainiens. Mais elle fut aussi révélatrice de l’attitude arrogante de d’un certain Occident qui pensait pouvoir imposer son modèle de démocratie de façon mécanique tout en faisant la leçon à la Russie. A sa décharge, le « héraut de la Révolution orange », Viktor Iouchtchenko, éliminé au premier tour avec 5% des voix, laisse un bilan socio-économique désastreux.

Cette élection marque enfin le second échec pour les tenants d’une extension de l’OTAN aux portes de la Russie après la guerre de 2008 entre Tbilissi et Moscou. Quant à l’UE, elle a préféré rester à l’écart, jugeant plus importante une stabilité régionale que des ennuis à répétition entre Kiev et Moscou qui perturbent son approvisionnement en gaz. Après la guerre russo-géorgienne, l’UE avait pourtant réaffirmé la nécessité d’un «partenariat oriental» avec l’Ukraine et la Géorgie pour compenser l’absence du «parapluie de l’OTAN». Joschka ​Fischer, ex-chef de la diplomatie allemande, appelle ce désengagement «une erreur stratégique de taille». 

Il semble bien que la nouvelle administration ne tient pas à s'impliquer dans l'union douanière formée par la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan afin de ne pas remettre en cause ses liens avec les occidentaux. "Dans la mesure où l'union douanière contredit directement et compliquera nettement l'appartenance de l'Ukraine à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), cela ne peut pas être un sujet aujourd'hui, demain ou après-demain", déclare-t-on. Par contre, certains projets de coopération stratégique, comme la création d’un consortium réunissant la Russie, l’Ukraine et l’UE pour gérer les gazoducs ukrainiens, pourraient redevenir d’actualité. A ce propos, on a l’impression que les mécènes de Ioulia Timochenko, qui semblent avoir été plus frappés par la crise financière que ceux de Viktor Ianoukovitch, et qui l’avaient largement financée en 2004, ont pris leurs distances avec elle. 

Moscou a-t-il réussi à répondre à la stratégie d’encerclement, conduite par Washington, dans la périphérie de l’ex-URSS (en Ukraine, au Caucase et en Asie centrale) ? Probablement, oui. Malgré tout, Viktor Ianoukovitch serait persuadé de l’intérêt de continuer  la politique de rapprochement avec Bruxelles conduite depuis 2005 par le président sortant Iouchtchenko, soulignant que cela se fera sur le plan économique et non par l’intégration politique, conformément à la politique du voisinage de l’Union. Cependant, l'adhésion de l'Ukraine à l'union douanière entre la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan serait également bien à l’étude.
Il reste fondamentalement deux choses :
1. l’instabilité politique persistante (décisions politiques languissantes, coalitions changeantes en raison du changement d’affiliation de nombreux députés, mouvements ministériels répétés, etc.) semble être concomitante avec les modifications incessantes des lois, modifications déstabilisantes tant pour le politique que la population ;
2. la corruption règne dans le pays. Depuis quelques années, elle a changé de visage : celle du capitalisme international dans un pays de la « périphérie » se substitue à celle du capitalisme étatique local.

Il est possible que, dans les circonstances actuelles, les élections locales prévues pour le mois de mai 2010 soient reportées et organisées au même moment que les élections législatives.
PRESIDENTIELLES EN UKRAINE : RESULTATS ET COMMENTAIRES de Jean-Marie Chauvier (extraits)
Victoire du « méchant Viktor prorusse » Ianoukovitch (48 à 49%) devant l’« Egérie » (on dit maintenant « icône ») de la  dite « révolution orange », Ioulia Timochenko (45%), alors que le « bon Viktor »  Iouchtchenko, « pro-occidental » a obtenu moins de 6% au premier tour, c’est  un dur revers pour la stratégie atlantiste en Ukraine !  On comprend le silence de nos médias depuis plusieurs semaines. Pas d’ « ordres de mission » pour les caméras du monde sur « Maïdan » comme en 2004, ni même pour les fondations US et leurs ONG qui avaient alors encadré la mobilisation des mécontents de Kiev et d’Ukraine occidentale. La « vague orangiste » elle-même a reflué tandis que la « vague blanc-bleue » de l’Est gagne l’Ouest ukraïnophone et pas « pro-russe » à priori. Les enjeux de la « bataille pour l’Ukraine » seraient-ils pour autant moins importants qu’à l’époque ?

…Les résultats n’en indiquent pas moins des évolutions intéressantes et nous ne sommes plus dans le même scénario de polarisation qu’avec Viktor Iouchtchenko,  dont les causes de « l’identité nationale » et de l’hostilité à la Russie sont en perte de vitesse, tant à l’Ouest qu’à l’Est du pays. Ianoukovitch fait une percée à l’Ouest. « Pro-russe » ? Ianoukovitch et son Parti remportent leurs plus grands succès dans les régions à majorité russophone de l’Est et du Sud :  90% à Donetsk (Donbass), 88% à Lugansk, 71% à Kharkov, 71% à Zaporoje, 73% à Odessa, 79% à Simferopôl (Crimée), 84% à Sebastopol. Le leader « régionaliste » avait reçu l’appui du Parti Communiste et d’autres formations de gauche, en très net recul au premier tour.

Mais Ianoukovitch remporte également de substantiels succès dans l’Ouest ukraïnophone :  36% à Jitomir, 24% à Vinnitsa, 18% à Rovno, 41% en Transcarpatie… Le Parti des Régions effectue une percée spectaculaire à l’Ouest ! C’est  seulement dans les régions de Galicie (Lvov, Ternopol, Ivano-Frankovsk) , traditionnels bastions du nationalisme radical antirusse et antisémite, que ses scores sont les plus faibles : inférieurs à 10%. C’est dire s’il est stupide de présenter Ianoukovitch,  à l’instar du journal « Le Monde », comme le « leader des conservateurs russophones » ou  à l’instar d’autres médias comme « le candidat pro-russe ». Ou alors il faudrait en conclure qu’un quart à un tiers des Ukrainiens de l’Ouest seraient « pro-russes ». Cette opposition entre « pro » et « anti »russes est un scénario occidental (et nationaliste ouest-ukrainien) largement artificiel, qui ne correspond pas à la réalité autrement nuancée des opinions publiques en Ukraine.

Et Ioulia obtient également  des succès à l’Est. Une remarque symétrique s’impose pour les résultats de  Ioulia Timochenko. Majoritaire à l’Ouest ( de 85 à 88% dans les régions galiciennes, 81% à Lutsk, 76% à Rovno, 71% à Vinnitsa, mais seulement 51% en Transcarpatie), elle remporte également des succès relatifs à l’Est  (29% à Dniepropetrovsk, 34% à Kherson, 22% à Kharkov). Les 29% à Dniepropetrovsk ne sont pas le fruit du hasard :  Ioulia en est originaire, et le clan industriel de cette région est rival de celui de Donetsk que domine Ianoukovitch.

La ville de Kiev se partage entre 65% pour Ioulia et 25% pour Viktor Ianoukovitch, alors que cette capitale est  très majoritairement russophone. Mais la bourgeoisie de Kiev ne peut se reconnaître dans le leader d’un bassin industriel minier ! A souligner donc : le soutien de la bourgeoisie russe et russophone à la candidate jugée la plus libérale. Un vote que l’on ne peut cependant pas interpréter comme « antirusse » :  l’élite libérale de Kiev est, idéologiquement, très liée à celle de Moscou. La population russophone de Kiev demeure très attachée à la langue et à la culture russe, tout en appréciant les avantages d’une Ukraine indépendante de Moscou. Ces résultats montrent qu’il faut désormais relativiser le clivage Est-Ouest et russophone-ukraïnophone dont nous sommes coutumiers en Occident. (Russes et Ukrainiens savent très bien qu’il en va autrement !) 
…Les Ukrainiens ont fait un vote encore partiellement motivé par les différences Est-Ouest et linguistiques (les russophones obtiendront peut-être la reconnaissance du russe comme deuxième langue officielle) mais surtout déterminé par la situation économique et sociale désastreuse du pays, la faillite de la « stratégie Iouchtchenko » (et de Zbig), et sans doute le désir de normaliser les relations avec la Russie. Les Etats-Unis, très affaiblis sur d’autres fronts, se sont abstenus cette fois d’intervenir via leurs fondations et ONG pour « mobiliser » des « orangistes » profondément désemparés.  Ils paraissent momentanément hors course. Et le projet OTAN est provisoirement remisé. C’est l’Union Européenne qui apparaît désormais comme  l’interlocutrice occidentale privilégiée. 

Ianoukovitch, indépendamment de sa personnalité, peu charismatique, représente de fait la majorité du grand capital industriel de l’Ukraine, intéressé tant par les investissements occidentaux que par le resserrement des liens avec la Russie et la réalisation d’une zone commerciale commune des républiques slaves et du Kazakhstan. C’est sur cette double ouverture, vers l’UE et vers l’ensemble Russie-Biélorussie-Ukraine-Kazakhstan, que va se jouer le débat postélectoral. Les enjeux géostratégiques restent ce qu’ils étaient : transit du gaz Russie-Europe, contrôle de l’économie ukrainienne, contrôle de la Mer Noire via la Crimée, « refoulement » ou expansion de la puissance russe.
Les succès remportés par la stratégie de Vladimir Poutine, y compris le nouveau tournant ukrainien, signifient aussi une défaite pour les oppositions russes – oligarchiques et politiques, de gauche comme de droite- qui soutenaient l’orangisme ukrainien,  en espérant  qu’il fasse contagion en Russie. Que l’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, le tournant ukrainien est un nouveau signe du « retour de la Russie » sur la scène internationale et, singulièrement, dans l’espace voisin « post-soviétique » où elle cherche, sans état d’âme, à faire jouer tant les  dures « lois du Marché » (dans le commerce avec les anciennes républiques soviétiques) que les vieilles recettes de la politique de force.

Reste qu’on ne voit pas très bien quelles solutions peut apporter le nouveau président ukrainien à la crise économique et sociale très profonde dans laquelle se débattent les citoyens, lassés des querelles politiques et électorales. Aucune « révolution » n’a eu lieu en 2004, aucune réforme importante, et on serait bien en peine de trouver, dans les programmes des candidats, des différences fondamentales de choix de stratégie économique et de société. Quel que soit le gouvernement, il devrait imposer « des mesures impopulaires » d’austérité et de restrictions des dépenses publiques, alors que le chômage et l’inflation augmentent.  Les perspectives de l’Ukraine sont rien moins que riantes. Et toute opposition intelligente ou démagogique pourrait profiter de ce marasme.
*               *                *

Réhabilité en Ukraine, l’ancien chef de l’Organisation des Nationalistes Ukrainiens STEPAN BANDERA a été consacré “héros national” par le président sortant Viktor Iouchtchenko.
Le leader de la “révolution orange” a multiplié les initiatives dans ce sens au cours des derniers mois: réhabilitation de mouvements et d’organisations “controversées” pour leur rôle sous l’occupation nazie. Bandera “grand résistant patriotique” ou “criminel nazi” ? Le débat fait rage, sans guère d’échos en Europe occidentale.

Weissrussland und Russland einigen sich - Beilegung des Erdölstreits, in : NZZ, 29.1.2010 
 Moskau · Russland und Weissrussland haben nach langen Verhandlungen den Streit um Zollgebühren für russische Erdöllieferungen am Mittwochabend beigelegt. Anders als im Konflikt im Jahr 2007 war es aber während der Auseinandersetzung nicht zu einem Lieferunterbruch gekommen. Für den westlichen Nachbarn Russlands ist es bisher eine wichtige Einnahmequelle gewesen, verbilligtes Erdöl aus Russland einzuführen und Rohöl und Erdölprodukte zu Marktpreisen weiterzuverkaufen. Im Januar 2007 hatten sich Minsk und Moskau auf einen Rabatt von 36% auf die Exportzölle geeinigt. Diese Vereinbarung war Ende 2009 ausgelaufen.
Die zwei Parteien haben sich nun darauf verständigt, dass Weissrussland für den internen Verbrauch Erdöl ohne Zollabgabe einführen darf. Die Menge wurde auf 6,3 Mio. t pro Jahr festgelegt. Diese Regelung gilt bis Ende September, danach könnte die Quote an das weissrussische Wirtschaftswachstum angepasst werden. Ebenfalls zollfrei sind Lieferungen, die zur Verarbeitung nach Weissrussland gebracht und danach wieder nach Russland exportiert werden. Der Rest der Importe - Minsk plant in diesem Jahr insgesamt 21,5 Mio. t Erdöl aus Russland einzuführen - wird mit der vollen Zollabgabe belegt. Im Gegenzug darf Weissrussland um 11% höhere Tarife für den Transit russischen Erdöls verlangen. Es scheint, dass vor allem Moskau seine Vorstellungen durchsetzen konnte. Weissrussland insistiert aber laut Vize-Premierminister Wladimir Semaschko, dass die Zollabgaben ab dem 1. Juli abgeschafft werden sollen. Ab diesem Zeitpunkt sollen Russland, Weissrussland und Kasachstan in einem einheitlichen Zollgebiet zusammengeschlossen sein. Es sei absurd, wenn dann noch einige Produkte mit einer Zollabgabe belegt seien. In der Zwischenzeit habe aber eine Lösung des Konflikts erreicht werden müssen, sagte Semaschko. Der Konflikt zeigt noch ungelöste Probleme der hastig getroffenen Entscheidung zur Gründung einer Zollunion zwischen den drei Ländern auf.

N.B. Pendant les négociations, la Russie continue à exporter le pétrole vers le Bélarus, où transite une partie des livraisons vers l'UE, en dépit de l'échec des négociations menées au début de janvier 2010 en vue d'un nouvel accord entre Moscou et Minsk. Moscou exigerait de Minsk de payer des taxes pour le pétrole, que vend le Bélarus à la Pologne et à l’Allemagne. Lukashenko déclare au même moment que le Kremlin cherche à subjuguer son pays et à  prendre le contrôle de ses installations industrielles. En février 2010, la Russie reconfirme qu’elle compte développer activement la coopération avec le Bélarus dans le domaine militaire et signer prochainement un programme de coopération militaire.  Des manœuvres conjointes des forces armées russes et bélarusses sont prévues pour 2011.

Bélarus : Pression accrue sur les journalistes indépendants et sur Internet 

RSF - Reporters sans frontières – 2 & 9 février 2010 (extraits) et d’autres événements
Sous prétexte d'infractions administratives, l'intimidation des journalistes indépendants par la police est devenue une pratique courante au Bélarus. Le 4 février 2010, un tribunal de Minsk a condamné le journaliste Ivan Shulha, collaborant avec la chaîne satellitaire privée Belsat TV et l'Association bélarusse des journalistes (BAJ, indépendante), à dix jours de prison pour "hooliganisme mineur". Ce jugement a été rendu dès le lendemain de son arrestation et après que la juge Aksana Relyava a refusé d'entendre un voisin, témoin de l'incident. Le 3 février, une escouade de police avait tenté à deux reprises de forcer l'entrée de l'appartement d'un autre journaliste de Belsat TV, Mihas Yanchuk. Les policiers ne disposaient d'aucun mandat et affirmaient avoir été alertés par des voisins qui se plaignaient de tapage. En l'absence de Mihas Yanchuk, les autres journalistes présents chez lui ont refusé d'ouvrir et ont subi un siège de près de deux heures, pendant lesquelles les policiers ont coupé l'électricité. 
Tout comme Belsat TV, qui émet depuis la Pologne, la BAJ est l'une des dernières structures à permettre aux journalistes indépendants de travailler dans le pays. Outre sa fonction de veille et d'alerte sur les violations de la liberté d'expression, l'association délivre à ses membres des cartes de presse qui leur permettent de travailler en contournant la stricte procédure d'accréditation des médias et des journalistes. Elle met également à leur disposition un centre d'assistance juridique en cas de démêlés judiciaires.
Ce sont précisément ces fonctions qu'a visées le vice-ministre de la Justice Aliaksandr Simanau dans un avertissement daté du 13 janvier. Arguant que la BAJ n'est pas un média, il a enjoint à l'association de ne plus utiliser le mot "presse" (et donc à ne plus délivrer de cartes).
Depuis qu'elle a été instaurée, il y a un an, par une nouvelle loi sur les médias, la procédure d'accréditation a fonctionné comme un outil de sélection des médias entre les mains des autorités. A l'approche des élections locales d'avril 2010, et en amont de l'élection présidentielle prévue pour début 2011, le régime est en passe de verrouiller l'accès à l'information.
*            *           *

En février 2010, Amnesty International exhorte les autorités du Bélarus à libérer un objecteur de conscience déclaré coupable « d'insoumission » et condamné à trois mois d'emprisonnement par le tribunal de première instance de Minsk. Ivan Mikhailau a refusé d'effectuer son service militaire au motif qu'il est un membre actif de la communauté juive messianique et que le fait de porter les armes va à l'encontre de ses croyances religieuses. Il a été arrêté le 15 décembre 2009 à Salihorsk, une ville située au sud de Minsk, la capitale du pays. Amnesty International considère Ivan Mikhailau comme un prisonnier d'opinion, détenu pour avoir exprimé pacifiquement ses convictions.

L'avocat du jeune homme a informé l'organisation que sa famille entend faire appel de sa condamnation. La période qu'il a passée en détention depuis le 15 décembre est prise en compte dans les trois mois de sa condamnation. Il reste à Zhodzina, une ville située à environ 50 kilomètres au nord-est de Minsk, dans le centre de détention provisoire où il a été conduit peu après son arrestation. Au Bélarus, le service militaire est obligatoire pour tous les hommes âgés de 18 à 27 ans. Selon la Constitution de ce pays, les citoyens ont le droit d'effectuer un service civil de remplacement. En pratique, cependant, il n'existe pas d'alternative au service militaire. En janvier 2009, les autorités ont rejeté sa demande en indiquant qu'il n'existe pas d'alternative civile au service militaire. Ivan Mikhailau s'est adressé une deuxième fois à l'armée pour demander s'il pouvait effectuer son service avec les réservistes. Les autorités ont de nouveau rejeté sa requête en juin 2009 et l'ont astreint au service militaire régulier.
La Pologne et le Bélarus en conflit habituel, mais la poursuite de la coopération militaire russo-bélarusse

Comme d’habitude, les autorités polonaises dénoncent en février 2010 des "répressions" contre la minorité polonaise par le régime de Loukachenko, le jour même de la visite à Varsovie du ministre bélarusse des Affaires étrangères Sergueï Martynov. "La société bélarusse vit une période difficile aujourd'hui parce que le gouvernement, la présidence et la milice oppriment toute action indépendante. Il n'y a ni presse, ni radio ni télévision indépendante, des écoles sont obligées de fermer. Ce n'est donc pas uniquement un problème de la minorité polonaise", a expliqué M. Buzek, président du parlement européen. Le ministre bélarusse rejette évidemment ces accusations. Selon lui, il s'agit seulement de "malentendus entre deux fractions" au sein de la minorité polonaise.
Varsovie rappelle pour consultation son ambassadeur à Minsk après l'entrée en force de la police bélarusse dans la "Maison polonaise" à Ivianec (centre), immeuble appartenant à l'Union des Polonais au Bélarus, organisation soutenue par Varsovie et non reconnue par le régime bélarusse. La chef de la diplomatie de l'UE Catherine Ashton s'est déclarée "préoccupée" par la situation. Varsovie a déjà saisi de cette question l'OSCE. Environ 400.000 Polonais vivraient au Bélarus, un pays de 10 millions d'habitants, voisin de la Pologne. 
Peu de jours après, une quarantaine de militants de l'Union des Polonais du Bélarus ont été interpellés alors qu'ils tentaient de se rendre au procès d'un membre de cette association qui n'est pas reconnue par les autorités. La Pologne avait antérieurement transmis au chef de la diplomatie bélarusse Sergueï Martynov, en visite à Varsovie, une mise en garde allant jusqu'au gel des relations de la Pologne et de l'Union européenne avec le Bélarus. 

La réalité est que Lukechenko ne brille guère de par la finesse de sa politique à l’égard des minorités polonaises de son pays. Il reste cependant qu’avec le soutien tacite des EUA, la Pologne mène une « guerre froide » contre le Bélarus et indirectement contre la Russie par les émissions en langue bélarusse à partir du territoire polonais, la diplomatie polonaise très présente aux manifestations diverses des Polonais au Bélarus, l’aide apportée à ces derniers, etc. Périodiquement, le conflit est rallumé en s’adaptant aux actualités et les EUA bénéficient l’appui un peu servile de l’UE.

*             *                *

Dans le même sens, la Pologne a en février 2010 octroyé à la République moldave un prêt de 11 millions d'euros, destiné nous dit-on à stabiliser la situation financière. L’opération s’inscrit au Partenariat Oriental, une initiative polono-suédoise au niveau de l’UE destinée à renforcer les liens de l'union avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, la Géorgie, la Moldavie et l'Ukraine. Pour surmonter la crise, le gouvernement de Chisinau en suivant le consensus de Washington d’ajustements structurels doit notamment réduire les dépenses publiques, juguler la hausse des prix à la consommation, et augmenter ses réserves en devises. 
Le Fonds monétaire international a approuvé fin janvier un prêt de 419 millions d'euros à la Moldavie pour « aider ce pays », l'un des plus pauvres en Europe. Dans le but d’éloigner la république de l’influence de Moscou, on l’aide soudainement comme si antérieurement le pays n’aurait pas mérité d’aides. L’aide est évidemment une manière d’endetter le pays et le rendre encore plus dépendant de Washington.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Ankara resists US radar base, By Daniel Dombey in Washington and Delphine Strauss in Ankara, in: FT, February 18 2010 (extraits)
President Barack Obama’s missile defence plan to counter Iran is facing resistance in Turkey because Ankara is reluctant to host a radar base unless other Nato countries also increase their support for the system. While the US has identified Turkey as the best land-based site to provide coverage of Iranian short and medium-range missiles, Ankara is worried about appearing to sign up to a bilateral compact with Washington against Tehran. Mr Obama’s plans – which replaced proposals by George W Bush to place interceptor missiles in Poland and a radar in the Czech Republic against longer range Iranian missiles – are a central part of US efforts to counter Tehran’s nuclear and missile programmes and prevent a Middle East arms race…
Amid continued survey results that show the US to be deeply unpopular in the country, Turkish diplomats say strong Nato-wide backing, such as a common funded command and control system, would help establish the new missile defence system as an alliance-wide effort rather than a private deal with Washington… At a time of fiscal strain and demands related to the war in Afghanistan, Washington is finding it difficult to win financial commitments from Nato partners, despite success in convincing Romania and Poland to host missile interceptors.
Turkey is also pushing for improved diplomatic and economic ties with Tehran, even as Washington is lobbying for Ankara’s support in the United Nations Security council for a sanctions resolution against Iran. In a similar vote at the UN’s nuclear watchdog last November Turkey abstained despite its status as a US ally. Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s prime minister, has recently raised eyebrows in Washington by forcefully describing Iran as a friend. An official in Turkey’s ruling AK party, speaking on background, said that Ankara’s recent push for closer ties with its Middle Eastern neighbours, including Iran, meant it could not afford to be seen as signing up to bilateral plans with the US for a missile defence shield… 

Ahmet Davutoglu, Turkey’s foreign minister, spoke to US officials before and after a visit to Tehran last week, where he urged his Iranian counterparts to take a more conciliatory approach. But his visit had little effect other than a reiteration of intentions to strengthen trade ties between the two countries. Turkey’s economic links with Iran mean that it can ill afford to impose sanctions and may be awkwardly placed when the issue comes to the UN Security Council, where it is a non-permanent member.

La géopolitique de la mer Noire
Un mois seulement après la Conférence de Copenhague, Michèle Sabban, Présidente de l’Assemblée des Régions d’Europe, organise le "Sommet de la Mer Noire" à Paris les 15 et 16 février 2010. Cette conférence sera consacrée aux problématiques environnementales de la gestion de l’eau et du tourisme durable, dans les régions du pourtour de la Mer Noire et du bassin du Danube. A la suite de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne en 2007, et dans le contexte du Partenariat oriental lancé au printemps 2009 par l’Union européenne, les pays de la Mer Noire ont quitté leur statut périphérique pour intégrer pleinement le reste de l’Europe. 

Située à l’intersection de l’Europe, de l’Asie centrale et de l’Europe de l’Est, cette région concentre de nombreuses problématiques liées au développement durable. C’est dans ce cadre que Michèle Sabban, Présidente de l’ARE, a pris l’initiative d’organiser un « Sommet de la Mer Noire » les lundi 15 et mardi 16 février à Paris. Ce sommet, qui réunira notamment des représentants des régions du pourtour de la Mer Noire, représente une occasion unique pour tisser un réseau de relations entre les régions de la Turquie, de l’Arménie, de la Géorgie, de la Russie, de la Bulgarie ou encore de la Roumanie, et les faire entrer dans un processus de coopération interrégionale. Michèle Sabban appelle ainsi les acteurs de cette région à concevoir ensemble les solutions à mettre en œuvre pour répondre aux enjeux que sont la gestion de l’eau et le tourisme durable, en partant des compétences des territoires et des initiatives de leurs citoyens.
Il est admirable d’observer la manière comme les diplomates parviennent à camoufler les enjeux véritables de ce « sommet » : le contrôle stratégique de l’influence de la Russie et les questions d’acheminement d’hydrocarbures vers l’Europe ou ailleurs.
Sans que quiconque le demande, les EUA décident de « participer » au règlement du conflit de Haut Karabakh entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie. Brent Scowcroft, conseiller américain à la Sécurité nationale sous la présidence de Bush I a été désigné dans ce but par Obama. Je ne crois pas que cela fasse plaisir à la Turquie ou à la Russie qui forme avec les trois pays de la Caucasie méridionale une « plate forme » créée à l’initiative de la diplomatie turque et qui semble être fort active.
Un point de passage dans un défilé montagneux entre la Russie et la Géorgie, fermé depuis juillet 2006, rouvrira la semaine prochaine. Le point de passage de Verkhny Lars, dans les montagnes du Caucase, est le seul accès terrestre de fait entre la Russie et la Géorgie, les autres étant situés dans les provinces sécessionnistes d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud, dont Moscou reconnaît l'indépendance mais pas Tbilissi. 

LE REGARD SUR LE MONDE DE DOMINIQUE MOÏSI : La Turquie de nos mérites, in : Le Monde,11 janvier 2010

« Nous aurons l'Allemagne de nos mérites. » En 1945, c'est en ces termes qu'un visionnaire éclairé sorti des camps de la mort, Joseph Rovan, définissait le défi devant lequel se trouvait la France, l'Europe et, au-delà, l'ensemble de la communauté internationale. La formule de Joseph Rovan s'applique-t-elle aujourd'hui à la Turquie, ou constitue-t-elle un rapprochement artificiel et même dangereux, une simplification historique ? Même si le débat sur l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne n'est plus aussi spectaculairement sur le devant de la scène aujourd'hui qu'hier, il n'en hante pas moins les esprits responsables. Ce n'est pas un sujet que l'on peut traiter par le mépris, en priant pour qu'il disparaisse de lui-même. En dépit de la formule commode qui résume la position officielle de la France de Nicolas Sarkozy « La Turquie est avec l'Europe et elle n'a pas vocation à être dans l'Union », les négociations d'adhésion se poursuivent entre la Turquie et l'Union, dans un climat de méfiance et de frustrations réciproques que tout le talent des diplomates a de plus en plus de mal à masquer. 
Du côté de l'Union, il y a clairement deux camps. Ceux, majoritaires, pour qui l'Union n'est plus elle-même avec la Turquie en son sein. Ils mettent l'accent sur l'essence de l'Europe, en réalité sur son identité, géographique, culturelle, historique, religieuse, et sur le principe de laïcité tout à la fois. Nous ne pouvons plus être nous-mêmes avec demain plus de quatre-vingts millions de non-Européens, musulmans de surcroît, parmi nous.
Pour les partisans de l'intégration de la Turquie, et ils existent même s'ils sont minoritaires, ce n'est pas ce qu'est l'Europe qui est la question dominante, c'est ce qu'elle peut et veut être dans le monde, autrement dit son ambition internationale, plus que son essence. Comment l'Europe à l'heure de la mondialisation, du déclin relatif des Etats-Unis et de la montée des puissances émergentes, peut-elle raisonnablement avoir quelque chance d'atteindre les ambitions qu'elle se donne, en fermant ses portes à la Turquie ? Du Caucase à la Caspienne, de la question iranienne au conflit israélo-palestinien, de la sécurité énergétique face à la Russie aux relations entre l'Occident et l'islam, il n'existe pas de réponses possibles et complètes sans la Turquie.
De même qu'il était illusoire de penser qu'une « Union pour la Méditerranée » pouvait faire l'impasse sur le conflit entre Israéliens et Palestiniens et progresser et devenir incontournable, de même il est clair que l'on ne peut pas faire l'impasse sur la question turque et laisser le temps au temps. « Le temps n'est pas galant homme. » Les positions se durcissent de part et d'autre. La Turquie en 2010 n'est plus ce qu'elle était en 2000. Ses ambitions régionales augmentent au fur et à mesure que ses espoirs de rejoindre un jour l'Union diminuent. Plus ambitieuse, la Turquie devient chaque jour aussi plus « religieuse » et plus éloignée des fondements de la révolution laïque que constitua le kémalisme.
« Qui a perdu la Turquie ? » Est-ce une question que les historiens débattront sans fin dans les années à venir ? S'il en est ainsi, les responsabilités seront sans doute partagées entre une Union européenne plus craintive qu'ambitieuse, des Etats-Unis qui, en dépit de grands discours au monde islamique, comme ceux de Barack Obama à Istanbul et au Caire, n'auront pas su « redresser la barre », un Etat d'Israël qui a trop tiré sur la corde des provocations inutiles et un gouvernement turc qui a, lui aussi, joué inconsidérément la carte du populisme.

En 2012 auront lieu en Turquie les premières élections présidentielles au suffrage universel. Y aura-t-il un candidat qui défendra les couleurs de la laïcité et celles de l'attachement de la Turquie au camp de l'Union et de l'Occident, loin des dérives néo-ottomanes et islamiques ? Si nous ne savons pas faire preuve de courage et de vision stratégique à long terme, la « tentation de l'Orient » l'emportera en Turquie, et le pays que nous ne voulions pas parmi nous ne sera pas « avec » mais « contre » nous. Nous aurons la Turquie de nos mérites.
*            *                *

A ce diagnostic, il convient d’ajouter les informations suivantes.

A la mi février 2010, une nouvelle série d’arrestations de Kurdes a lieu en Turquie. Déjà en janvier 2010, des rafles ont été effectués en Kurdistan turc. – Par ailleurs, le journal NZZ (18.2.2010) signale que les « milices villageoises de protections » en Kurdistan turc sont actuellement au nombre de 57 000. Créés en 1985, elles bénéficient du soutien de la police et l’armée. Elles maintiennent un régime arbitraire dans les villages kurdes au bénéfice de leur propre maintien, aux chefs des clans turcs et aux grands propriétaires terriens !
Le 22 février 2010, plusieurs anciens dirigeants de l'armée turque ont été interpellés par la police dans le cadre d'enquêtes menées en Turquie pour élucider des complots présumés visant à renverser le gouvernement AKP. L'ex-chef de l'armée de l'air, Ibrahim Firtina, un général quatre étoiles à la retraite, son ancien collègue, Özden Örnek, ex-commandant de la marine, et Ergin Saygun, ex-numéro deux de l'état-major, ont été interpellés à Ankara et Istanbul par des policiers. Les généraux Firtina et Örnek avaient été entendus en qualité de suspects en décembre 2009 à Istanbul par les procureurs qui instruisent différentes enquêtes sur le réseau Ergenekon, un nom faisant référence au lieu mythique de la naissance de la nation turque en Asie centrale.
 
Rappelons que ce réseau aurait cherché à semer le chaos en Turquie pour créer les conditions favorables à un coup d'Etat militaire contre le gouvernement AKP depuis 2002. Près de 200 personnes de tous bords (mafieux, avocats, journalistes, universitaires, militaires) sont inculpées dans le cadre de l'affaire Ergenekon, dont la révélation est considérée par certains comme une avancée démocratique en Turquie, mais critiquée par d'autres comme un moyen de museler l'opposition laïque par le gouvernement. 

Arménie-Turquie : une réconciliation en suspens, par Guillaume Perrier, in : LE MONDE, 17.02.10 (extraits)


Quatre mois après la signature, en octobre 2009 à Zurich, d'un protocole d'accord entre la Turquie et l'Arménie, ni le Parlement arménien ni l'Assemblée nationale turque n'ont encore approuvé le texte... Selon cet accord, les deux pays devaient établir des relations officielles, inaugurer des ambassades et, à terme, rouvrir leur frontière commune, fermée depuis 1993. Mais à Ankara comme à Erevan, le processus est mis en suspens. L'Arménie a annoncé, le 12 février, que les protocoles ont été transmis au Parlement. Mais elle a précisé que la ratification ne pourrait pas intervenir avant que la Turquie ne se soit d'abord prononcée…

Rappelons que la Turquie, qui avait condamné sa frontière avec la jeune République d'Arménie, en 1993, en représailles à la sécession du Haut-Karabakh /soutenue militairement par l’Arménie/, une province majoritairement peuplée d'Arméniens et rattachée à l'Azerbaïdjan par Staline, réclame des contreparties pour sa réouverture. "Sans une solution au Karabakh, nous ne pouvons pas ratifier les protocoles", a lancé le premier ministre, Recep Tayyip Erdogan. Le ministre des affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, persiste à lier la réussite de ce rapprochement à des concessions arméniennes sur le Karabakh, bien que les accords d'octobre 2009 n'en fassent pas mention…

La Russie et les Etats-Unis exhortent Turcs et Arméniens à accélérer leur rapprochement. Les grandes puissances veulent éviter un nouvel embrasement du sud du Caucase, fragilisé par la crise géorgienne de l'été 2008. Mais le conflit du Karabakh, gelé depuis seize ans et qui a fait plus de 30 000 morts, entrave la pacification de la région. En dépit de la médiation du groupe de Minsk - coprésidé par la Russie, les Etats-Unis et la France -, les discussions ne progressent guère. En Azerbaïdjan, comme à Erevan, la question reste brûlante. Le président arménien, Serge Sarkissian, est originaire du Karabakh et il en dirigeait les comités d'autodéfense, au début des années 1990. En faisant marche arrière, la Turquie montre sa dépendance vis-à-vis de Bakou. L'Azerbaïdjan, de langue et de culture turque, est un allié traditionnel de la Turquie et un de ses principaux fournisseurs de gaz naturel… 
En Turquie, l'opposition nationaliste et kémaliste est aussi montée au créneau contre cette "trahison", appelant à la solidarité panturque avec les Azéris... Surtout, la richesse des gisements de la mer Caspienne donne un argument de poids /à l’/ Azerbaïdjan. Le pays, à la source de l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan et du /hypothique/ gazoduc Nabucco, s'avère stratégiquement incontournable. Bakou fournira 6 milliards de mètres cubes de gaz à la Turquie, en 2010. En Arménie, les réticences se sont renforcées et la sincérité de la démarche de la Turquie est sérieusement mise en doute. L'accord de 2009 prévoit la création d'une commission historique, chargée d'examiner "de manière scientifique et objective" les pages sombres de l'histoire. 
Le 12 janvier /2010/, la Cour constitutionnelle arménienne a rendu un avis favorable sur les protocoles signés en octobre. Mais elle a rappelé qu'ils ne pourraient en aucun cas contredire la Constitution et la déclaration d'indépendance arménienne qui mentionne "le devoir de réalisation de reconnaissance internationale du génocide de 1915, en Turquie ottomane et en Arménie occidentale". La Turquie juge cette référence historique "inacceptable"…
*             *                 *

Ajoutons néanmoins, qu’à la fin février 2010, le Parlement arménien a entamé les débats sur un projet de loi visant à faciliter le retrait de l’Arménie du processus de normalisation avec la Turquie. Il s’agit des amendements à la loi sur les traités internationaux adoptés par le gouvernement il y a une dizaine de jours, qui doivent permettre de suspendre voire de résilier un accord tant qu’il n’est pas entré en vigueur. Dans le cas présent, cela signifie que tant que la normalisation n’est pas effective l’Arménie peut décider de ne plus jouer le jeu du rapprochement. Ces amendements avaient été approuvés par le gouvernement la veille de la transmission des protocoles au parlement par le président Sarkissian, cette mesure visant à éviter que l’Arménie soit accusée de faire échouer le processus si celui-ci reste définitivement bloqué par la Turquie qui a dès le premier jour rendu impossible son aboutissement en posant comme précondition le règlement du conflit du Karabagh 

Personne à Erevan ne semble pressé d’aborder le dossier, et hier, le porte parole des Républicains a de nouveau précisé que les protocoles ne seront pas débattus avant leur ratification par le parlement turc. Il n’a cependant été posé aucune date limite à cette ratification turque. Aucune précision supplémentaire par rapport aux propos de Serge Sarkissian qui a prévenu à plusieurs reprises que l’Arménie interrompera le processus de rapprochement si les protocoles ne sont pas ratifiés dans un délai raisonnable par la Turquie. 
La Turquie a pour sa part fait savoir hier qu’il sera très difficile de ratifier les protocoles dans le contexte actuel : faisant référence à la décision de la cour constitutionnelle arménienne qui selon Ankara, aurait posé de nouvelles préconditions à la normalisation. Erdogan rapelle pour sa part que les protocoles ne pourront pas être ratifiés tant qu’aucun progrès ne sera enregistré du coté du règlement du conflit du Karabagh, en faveur de l’Azerbaidjan cela va sans dire. 

Le président azéri a quant à lui rappelé un peu avant qu’il n’acceptera jamais qu’un second état arménien s’établisse sur le sol azéri. Rien ne peut être réglé avant que le problème du Karabagh. Plus vite l’Arménie aura compris que le Karabagh ne sera jamais indépendant, plus vite le problème sera réglé a encore déclaré le président Azéri. Des violations du cessez le feu ont été enregistré en février 2010, selon le ministère de la défense du Karabagh qui parle de tirs sur les positions arméniennes en cinq endroits de la ligne de front. Ces tirs qui n’ont fait aucune victime, ont eu lieu quelques heures avant l’arrivée sur le terrain de la mission d’observation du cessez le feu de l’OSCE. 

Les relations caucasiennes, les EUA et la Russie
Au niveau bilatéral, les négociations russo-turques visent à surmonter le blocage de la construction de la première centrale nucléaire turque par un consortium russe. De même, chacune des parties a redit sa volonté d’accentuer les politiques énergétiques communes, quels qu’en soient les domaines. Toutefois, les conséquences les plus importantes de la visite du chef du gouvernement turc en Russie, sont sans conteste celles touchant aux fameux projets de gazoducs « Nabucco » et « Flux sud ». Rappelons que le projet de gazoduc européen « Nabucco », qui doit relier la Caspienne à l’Autriche, via la Turquie, entend constituer une alternative à l’approvisionnement gazier russe dominant de l’Europe et prévenir les pressions que Moscou peut exercer de fait sur les pays européens. 
Le « Flux sud  » est son concurrent direct, puisqu’il doit constituer une nouvelle voie d’acheminement du gaz russe vers l’Italie. Il évite l’Ukraine, qui a eu régulièrement des différends gaziers avec la Russie, ces dernières années, mais passera par les eaux territoriales turques. Malgré leur caractère concurrent, la Turquie est engagée dans les deux projets, depuis l’été 2009. Le premier ministre turc a mis à profit cette ambivalence, en proposant, d’une part, d’associer la Russie au projet « Nabucco », et en s’engageant, d’autre part, au cours de sa visite à Moscou, à accélérer la mise en œuvre du « Flux sud ». Vladimir Poutine a ainsi déclaré, à l’issue d’un entretien, que la Turquie donnerait son « autorisation à la construction » du « Flux sud » d’ici le 10 novembre 2010.
Des accords dans d’autres domaines semblent confirmer que, de manière générale, les deux « grands » de la région ont compris qu’ils ont un intérêt mutuel de coopération tout azimut. Le gouvernement turc applique à l’égard de la Russie la doctrine de sa nouvelle politique étrangère. Plus concrètement, dans le sillage de décisions du même genre prises par la Turquie avec des pays voisins du monde arabe (Syrie, Jordanie, Lybie, Liban…), Ankara et Moscou ont évoqué une possible suppression mutuelle de l’obligation de visas. De la même manière, la décision de créer en 2010, un « Conseil de coopération intergouvernementale turco-russe » semble s’inscrire dans la même logique de dissémination.
Pour prometteur qu’il soit, le rapprochement turco-russe n’en comporte pas moins quelques sérieux points d’achoppement. Ces désaccords concernent la politique régionale des deux pays, et la Caucasie méridionale en particulier. En effet, la Turquie souhaite obtenir de  Moscou le soutien plus actif de la Russie à un règlement du conflit azéro-arménien du Haut-Karabagh, qu’elle a pratiquement posé comme condition à sa ratification des protocoles, signés en octobre dernier avec Erevan. 

Erdogan a évoqué la responsabilité du Groupe de Minsk pour le règlement du conflit, indiquant que « le Groupe de Minsk » doit remplir ses fonctions. Le conflit n’a pas été réglé pendant 20 ans ». Il a aussi mis en exergue le rôle de la Russie dans le règlement de ce conflit, qui doit d’après lui, multiplier ses efforts. Selon Erdogan, la proposition turque de mise en place d’une plate-forme de coopération au sud Caucase reste en vigueur : cette région pourrait se transformer en une « zone de paix » grâce à la coopération entre la Russie, la Turquie, l’Azerbaïdjan, l’Arménie et la Géorgie. 
Au même moment, le ministre arménien de la défense Seyran Ohanian a été reçu par son homologue russe Anatoli Serdioukov. Ils ont discuté des perspectives de développement de la coopération militaire et technique, des problèmes de sécurité régionale et de la formation de militaires arméniens dans des établissements universitaires du ministère de la défense russe. Le Ministre russe a noté que la coopération militaire arméno-russe revêt un caractère stratégique. Il existe un projet de visite du Patriarche de « Moscou et de Toutes les Russies » Kiril en Arménie mi-mars 2010. Le Patriarcat de Moscou a noté qu’il existe trois églises russes en Arménie, à Erevan, à Gumri et au Karabagh, ce qui a provoqué l’ire de Bakou qui reproche au Patriarcat de considérer le Karabagh comme une « terre arménienne ».
Le Département d’état de Washington déclare fin janvier 2010 que l’Administration américaine ne connaît (sic !) pas le Haut Karabakh et reste fidèle à ses principes qui consistent à informer l’Azerbaïdjan sur tous les programmes concernant le Haut Karabakh. L’ambassadeur azerbaïdjanais aux EUA Yacher Aliyev a présenté le 17 décembre 2009 une note de protestation à propos de la décision du Département d’état sur l’aide financière au régime sécessionniste de Haut Karabakh. 
Un document juridiquement contraignant sur la non-agression géorgienne contre l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud sera examiné au cours du prochain volet des discussions de Genève le 30 mars 2010, a annoncé en janvier 2010 le vice-ministre russe des Affaires étrangères Grigori Karassine. Les rencontres de Genève réunissent les délégations d'Abkhazie (l'autre république reconnue par la Russie en 2008), de Géorgie, de Russie, des Etats-Unis, d'Ossétie du Sud, ainsi que les représentants de l'UE, de l'ONU et de l'OSCE. Pour le moment, les parties ont adopté un seul document relatif aux mécanismes de prévention et de règlement des conflits en Géorgie, Abkhazie et Ossétie du Sud.

Le président géorgien Saakashvili propose, toujours en janvier 2010 aux EUA que son pays serve de base arrière aux opérations militaires américaines en Afghanistan. Les Américains pourraient ainsi rejoindre l'Asie centrale depuis la Géorgie et utiliser les ports et les aéroports pour se ravitailler en carburant. Les EUA utilisent pour l'heure deux voies de passage vers l'Afghanistan: la principale traverse le Pakistan, l'autre passe par la Russie.
Les droits de presse et des journalistes continuent à se restreindre en Azerbaïdjan. Cela soulève manifestement moins d’émotions que des opérations analogues au Bélarus !
D. L’Asie centrale

Reconsidérer la géopolitique de l’Afghanistan & Political crisis highlights war fatigue in Europe, By Daniel Dombey in Washington, James Blitz in London and, Michael Steen in Amsterdam, in: FT, February 2010 (extraits)
En termes de consolidation géopolitique souhaitée, la situation de l’Afghanistan ne satisfait aucune des puissances voisines ou lointaines. Les EUA veulent évidemment contrôler militairement l’Asie centrale vers laquelle la voie royale est l’Afghanistan et aussi les ressources énergétiques et des matières premières de la région. Tous ont tout à craindre qu’une autre puissance ne gagne de terrains dans le pays, voire ne domine la région. La Russie ne souhaite pas voir les EUA ou la Chine, encore un islamisme fanatique se développer à ses marches. 
Le Pakistan s'est prudemment, mais avec un retour parfaitement possible, engagé dans la répression des Talibans pastouches. L'Inde, désormais sixième bailleur de fonds aux EUA, est menacée par les tendances tant hinduistes que musulmans. Islamabad ayant montré son engagement contre les Talibans pastouches ou des Cachemeries anti-indiens, New Delhi pourrait accepter de donner des garanties de sécurité sur le Cachemire, permettant ainsi la bascule des efforts militaires pakistanais vers la frontière afghane. 
La Chine vient d'investir 2,5 milliards d'euros dans la mine de cuivre afghane d'Aynak. Souhaitant éviter une participation militaire directe, elle œuvre pour stabiliser la région, préoccupée du soutien que les nationalistes de sa province du Xinjiang pourraient obtenir des talibans pakistanais ou afghans. L'Iran, menacé par les EUA et par le fondamentalisme sunnite, et devenu le quatrième investisseur en Afghanistan, souhaite pour sa part le retour des deux millions de réfugiés afghans qu'il accueille et poursuit son soutien à la minorité chiite hazara contre les talibans.

*          *         *

The collapse of the Dutch government over whether to keep its soldiers in Afghanistan highlights the difficulty the US and Nato face in convincing allies to provide more resources for an unpopular war. For the last few months Nato has been desperately pressing the Dutch to reverse their decision to withdraw some 2,000 troops from Uruzgan province in the south of Afghanistan. Now they will start leaving in August, an event bound to lead to renewed criticism in the US that Europe's support for the Nato mission in Afghanistan is half-hearted…
US officials say success in garnering more troops from countries such as the UK, Georgia and South Korea shows the effectiveness of Mr Obama's appeal, particularly because the former administration of George W. Bush had all but given up hope of convincing allies to send more forces. However, the Dutch withdrawal will make it harder for Canada, for example, to reverse its decision to withdraw from Nato's International Security and Assistance Force in 2011. It is also likely to resonate in other European Union countries where the Afghan mission is unpopular and where political parties may argue that their own governments should follow the Dutch example. US and Nato planners have long dreaded the end of the Dutch mission and the scheduled pull-out of almost 3,000 Canadian troops - all the more so because the Dutch and Canadian forces are widely seen to be among the most effective in Nato…

Mon impression : l’envoi des nouvelles troupes et la relance des attaques contre les ennemis afghans, ainsi que l’arrestation à un moment politiquement opportun des dirigeants dits talibans ont apparemment pu donner l’espoir à l’administration d’Obama de maitriser, sans dominer, sa position en Afghanistan. Comme j’ai toujours cru, l’invasion américaine ne peut pas réussir pour des raisons notamment

· d’une géographie ingrate mais parfaitement exploitée par les populations locales, 
· d’une armée bourrée de mercenaires privés dont les objectifs de profits rendent non souhaitable la victoire, 
· d’une stratégie militaires erronée (bombardements préalables, incessants et imprécis) et 
· d’une insuffisance budgétaire patente. 
La « fidélité » de plus en plus défaillante des alliées européens ne fait qu’accentuer l’insuccès avéré.
De plus, ces derniers temps, les talibans ont réussi à s'étendre vers le nord, obligeant les forces de l'OTAN à s'étirer et attaquant les voies d'approvisionnement depuis les anciennes républiques soviétiques d'Asie centrale. Au cours des six derniers mois, ils ont même frappé le cœur de Kaboul, une capitale restée beaucoup plus sûre que Bagdad. S’ils perdent leurs bases dans la province d'Helmand, les talibans pourraient se regrouper plus au nord en Uruzgan, surtout si le contingent néerlandais s'en retire cette année comme attendu et qu'aucun autre pays ne le remplace immédiatement.
D’aucuns sont persuadés que l'offensive actuelle pourrait marquer un tournant si l'OTAN réussit à mettre à profit les gains militaires et établir une administration locale opérationnelle. Une fois les alentours de la ville sécurisés, ce qui pourrait prendre plusieurs semaines, l'Alliance atlantique et les forces afghanes s'attaqueraient à un défi autrement plus difficile, Kandahar, la deuxième ville du pays et la capitale économique et culturelle du Sud. C'était le quartier général des talibans jusqu'à sa chute fin 2001. Mais avec seulement un millier de soldats canadiens pour protéger la ville et ses alentours, les talibans ont regagné du terrain. Ils contrôlent plusieurs villages au nord et à l'ouest de Kandahar et étendent leur influence dans nombres de faubourgs du centre urbain lui-même.

L'Organisation de coopération de Shanghai, le Pakistan et l’Iran

Actuellement, l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) examine les demandes iranienne et pakistanaise d'adhésion à l'organisation et aura prochainement deux nouveaux « partenaires de dialogue ». Muratbek Imanaliev, autrefois ministre kirghiz des Affaires étrangères, a pris la relève du Kazakh Bolat Nourgaliev en janvier 2010 au poste de secrétaire général de l'OCS. C'est justement au Kirghizistan que  l'OCS exigeait la fermeture de la base aérienne de Manas, hautement stratégique pour le ravitaillement des avions américains en opération en Afghanistan. En juillet 2009, le chef de l'État kirghiz est revenu sur sa décision après avoir obtenu un triplement du loyer versé par les Américains, soit 180 millions de dollars par an, assorti d'aides diverses, un sursis jusqu'en septembre 2010.

 

L'adhésion éventuelle du Pakistan à l'OCS semble logique, si on songe à l'influence de plus en plus importante de la Chine dans ce pays. Au niveau militaire, l'aviation pakistanaise a été développée avec Beijing (chasseur JF17) et sur le plan économique le développement du port de Gwadar est stratégique pour la Chine. En ce qui concerne l’aviation, le Pakistan est désireux de se doter d'un appareil « national » pour des missions d'attaque au sol notamment. Il a fait appel à la Chine au milieu des années 1990. La production du JF-17 a débuté récemment. Mais Islamabad, soucieux de ne pas dépendre d'un seul fournisseur pour un armement aussi stratégique et de se doter d'une technologie plus moderne, a délibérément limité sa coopération avec Beijing. Ainsi, selon les plans de son armée de l'air, seuls les 50 premiers exemplaires du JF-17 seront produits entièrement sous licence chinoise.
Quant au développement du port de Gwadar qui se situe en mer d’Oman, il est financé par Beijing et est pratiquement terminé. Ce développement s’inscrit dans une stratégie de recherche d’accès vers l’Océan indien, à l’est comme à l’ouest de l’Inde, notamment par le biais de la Thaïlande et le Myanmar (Birmanie).
Les rapports de force internationaux, publics et privés, en Mongolie, d’après Atlasalternatif, 10.1.2010

La Mongolie a les premières réserves mondiales en cuivre, les neuvièmes réserves de charbon, ainsi que de l'uranium et des métaux rares. Le gisement d'or et de cuivre de Oyu Tolgoi dans le désert de Gobi devrait représenter à lui seul 10 % de ce PNB. Il sera exploité par la société canadienne Ivanhoe Mines en consortium avec l'australien Rio Tinto. Pour affermir son indépendance face à la Russie et la Chine, la petite Mongolie (3 millions d'habitants) dans les années 2000 s'était rapprochée des Etats-Unis, envoyant notamment un contingent de soldats en Irak et même en août 2009 en Afghanistan pour aider Washington qu'elle appelle son "troisième voisin". Il n'y a toutefois pas eu de visite officielle étatsunienne de haut niveau depuis plusieurs années, Mme Clinton, qui s'était rendue en Mongolie en 1995, s'étant bornée à envoyer un message vidéo en décembre dernier.

Toutefois la dynamique économique de ce pays semble toujours tournée vers l'Eurasie (80 % de son commerce étant réalisé avec la Russie et la Chine). Le premier ministre mongol était en Chine en avril 2009. Un accord de coopération renforcé a été signé avec ses homologues russe et mongol en mars 2009 portant sur l'agriculture, les infrastructures de transport, la formation universitaire et militaire ainsi que sur la coopération nucléaire  (la construction d'une centrale est à l'étude).

La Mongolie cherche aussi de nouveaux partenaires en Eurasie. Le secrétaire général du Parti révolutionnaire du peuple mongol (membre de l'Internationale socialiste), Ukhnaa Khurelsukh était en visite au Vietnam cette semaine où il devait notamment rencontrer son homologue du PC vietnamien (il s'agissait donc d'une rencontre de parti à parti, et non d'une rencontre entre Etats). De son côté, l'Inde en août dernier a prêté 25 millions de dollars à ce pays pour combler son déficit budgétaire. La prévision des bonnes perspectives économiques de la Mongolie, répercutée depuis plus d'un an dans toute la presse internationale d'affaire, semble aussi raviver l'intérêt de certains européens. Javier Solana a reçu le premier ministre mongol à Bruxelles le 23 mars 2009.
Mongolische Hirten in existenziellen Nöten, in : NZZ, 8.2.2010 (extraits)
Harter Winter verschärft strukturelle Probleme - Hilfe aus Australien, China und Russland 

Ein sehr harter Winter lässt in der Mongolei gegenwärtig Millionen von Tieren sterben. Gefährdet wird dadurch die fragile Existenz zahlreicher Hirten. Die Krise trifft vor allem die Ärmsten hart. Australien, China und Russland leisten Nothilfe…

Laut Berichten ist die Lage nicht überall gleich ernst, und eine abschliessende Beurteilung ist noch schwierig, weil manche Bezirke wegen der Schneefälle von der Umwelt abgeschnitten sind. Die mongolische Regierung hat kürzlich für 65 Soums (Bezirke) den Notstand ausgerufen, womit knapp ein Fünftel aller Bezirke des Landes offiziell in einer Krisensituation sind. Weitere zwei Drittel gelten als schwer betroffen. Die Food and Agriculture Organization der Uno kam nach einer Erkundungsmission zum Schluss, dass dem harten Winter bisher 1,7 Millionen Tiere zum Opfer gefallen sind, was etwa 4 Prozent des Gesamtbestandes entspricht. Ohne Gegenmassnahmen dürften in den nächsten Monaten noch viel mehr der geschwächten Tiere sterben… 

Die Regierung der Mongolei hat begonnen, wo logistisch möglich, in Vorratsspeichern gelagertes Heu zu verteilen und aus dem Ausland Futtermittel zuzukaufen. Doch die vorhandenen Ressourcen sind viel zu gering, um an der grundsätzlichen Lage viel zu verändern. Der Regierung sind die Hände auch deshalb gebunden, weil das stark von den internationalen Rohstoffpreisen abhängige, noch relativ arme Land von der Wirtschaftskrise hart getroffen worden ist. Um eine drohende Zahlungsunfähigkeit abzuwenden, hat die Regierung bereits im letzten Frühling die internationale Gemeinschaft unter Führung des Internationalen Währungsfonds um Notkredite bitten und dafür finanzpolitische Auflagen erfüllen müssen… 
Wahrscheinlich wegen der unübersichtlichen Lage ist das internationale Echo bisher eher verhalten ausgefallen. Die grossen Nachbarn der Mongolei buhlen gegenwärtig darum, an der Ausbeutung eines der vermutlich letzten grossen Rohstoff-Eldorados der Welt mitwirken zu können. Dies widerspiegelt sich auch in Hilfeleistungen. So hat Russland einen Zug mit Futtermitteln und warmen Kleidern in die Mongolei geschickt und für rund 100 Millionen Rubel (3,5 Millionen Franken) Hilfsgüter gespendet. China lieferte per Flugzeug Stromgeneratoren, Decken und Nahrungsmittel für etwa 100 Millionen Yuan (15,7 Millionen Franken), und Australien, dessen Bergbaukonzern Rio Tinto in der Mongolei eine der grössten Kupferminen der Welt betreiben will, spendete 1 Million Dollar...

Die traditionelle Weidewirtschaft ist in der Mongolei ohne klaren Kurs im Wandel begriffen. Sie beschäftigt noch etwas mehr als einen Drittel der Bevölkerung und trägt knapp einen Fünftel zur Wirtschaftsleistung bei. Doch nachdem Anfang der neunziger Jahre die Kollektive privatisiert und das Grasland zur Allmende erklärt worden waren, brach das Management der Weiden zusammen. Die Schwierigkeiten der wirtschaftlichen Transformation haben zahlreiche Familien ohne landwirtschaftliches Know-how in die Weidewirtschaft zurückgedrängt. … Mittelfristig muss die traditionelle Weidewirtschaft der Mongolei auf einen moderneren und nachhaltigeren Kurs gebracht werden. Dazu wird ein Teil der bisherigen Hirten eine Zukunft im Bergbau oder in den Städten finden müssen. Dem Rest gilt es beim Aufbau einer nachhaltigeren Weide-, Fleisch- und Cashmere-Wirtschaft beizustehen. 
*              *             *

Une fois de plus, le capitalisme des élites enfonce une économie par des privatisations, non pas sauvages, mais systématiques. L’agriculture de la petite propriété privée s’effondre, alors que le secteur minier s’internationalise sous la direction et au profit des élites qui s’approprient des contreparties des privatisations. Voir aussi « Mongolia signals shift on coal investment », By William MacNamara in London, in : FT, February 4 2010 ci-dessous !
OSCE et Kazakhstan

C’est une première pour l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe : sa présidence annuelle est assurée par une ancienne république soviétique, le Kazakhstan.

Malgré les critiques que suscite cette nomination du côté des ONG, les autorités d’Astana, la  capitale du pays, affichent des objectifs ambitieux, comme de rassembler les 56 dirigeants de l’organisation, et ce alors qu’aucun sommet n’a pu se tenir depuis 99, en raison de désaccords entre membres. Du fait de sa situation géographique, le Kazakhstan apparaît comme un acteur régional important face aux conflits en Afghanistan et aux frontières de l’Asie centrale. Il  dispose aussi d’abondantes ressources minérales et fossiles. Pour développer leur exploitation, ce pays, le plus grand au monde à ne pas avoir d’accès aux océans, mise sur de grands projets d’infrastructures dans le but d’améliorer la sécurité économique de la région. 


Opportunité diplomatique (???), la nomination du Kazakhstan à la présidence de l’OSCE interpelle aussi en matière de droits de l’homme et suscite la controverse. Alors que l’Organisation œuvre pour le développement de la démocratie à travers le monde, les entraves aux libertés sont nombreuses dans le pays et la situation de la presse et du système judiciaire s’aggrave selon les ONG. Un certain nombre d’opposants politiques ont été tués, un certain nombre de journalistes ont fait l’objet de pressions ou ont été assassinés, les journaux d’opposition ont vu leur travail constamment entravé. Pour convaincre leurs pairs de l’OSCE, les autorités kazakhes ont promis des réformes démocratiques. Un engagement qu’elles disent remplir progressivement. Les défenseurs des droits de l’homme attendent bien plus de leur part dans un pays où règne la quasi dictature.
Les ONG, dont Human Rights Watch, mettent ainsi en avant la détérioration de la situation des droits de l’homme dans la plus grande économie d’Asie centrale. Noursoultan Nazarbaiev est président depuis l’indépendance du Kazakhstan en 1991, et avait recueilli 91% des suffrages lors de la dernière élection présidentielle en 2005. Au-delà du culte de la personnalité, le régime autoritaire kazakh a entériné une législation Internet très restrictive. La liberté de la presse est limitée. En effet, chaque site étant considéré comme un média, les blogs politiques rendent leurs propriétaires responsables de leurs actes devant la loi. Le président lui-même justifie son autoritarisme par la primauté de la réussite économique sur les avancées démocratiques, mettant en avant la détérioration des économies post-soviétiques à l’heure de l’ouverture politique.

Les négociations au sein de l’OSCE pour une ouverture plus démocratique du régime kazakh sont compliquées. Le Kazakhstan fournit 25% du pétrole européen et sa position géostratégique lui confère un statut particulier dans le transit entre l’Europe et l’Asie. Pour l’année qui vient, la présidence kazakh a fait de l’Asie centrale et de ses voisins ses priorités. L’Afghanistan, le nucléaire iranien de même que des conflits intra-étatiques tels que le Nagorny-Karabagh, la Transnitrie et l’Abkhazie seraient au cœur des enjeux de la présidence kazakh. Le pays qui a ainsi multiplié les oléoducs (vers la Russie, la Chine et le Turkménistan), n'exclut pas de se raccorder au gazoduc Nabucco chargé d'approvisionner l'Europe centrale via la Turquie. L'accord douanier qui va entrer en vigueur, le 1er juillet, avec la Russie et le Bélarus, n'empêche du reste pas non plus le Kazakhstan d'être candidat à l'Organisation mondiale du commerce, ni de vouloir se rapprocher encore de l'Europe occidentale "où nous sommes désormais mieux compris, grâce à cette présidence".
Der Schwiegersohn des kasachischen Präsidenten ist von einem Geschäftsmann der Korruption beschuldigt worden. Daraufhin wurde die Verbreitung dieser Vorwürfe verboten. 

Nursultan Nasarbajew, dem Präsidenten Kasachstans, bringen die Schwiegersöhne viel Ungemach. Der frühere Ehemann der ältesten Tochter, Rachat Alijew, hat sich schwersten Beschuldigungen des kasachischen Herrscherhauses im Ausland entzogen und in einem Buch mit seiner früheren Familie abgerechnet… Die Affäre um Abljasow und Kulibajew und der Eingriff in die Pressefreiheit kommen zu einem für Nasarbajew ungünstigen Zeitpunkt. Seit Jahresbeginn präsidiert Kasachstan die Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE), als erstes postsowjetisches Land (in : NZZ, 8.2.2010). 

L’Asie centrale et la France, d’après Le Monde et L’Express, 2.2.2010
Le président du Turkménistan, Gourbangouly Berdymoukhamedov rend visite à la France.

Cette visite témoigne de l'importance de ce pays d'Asie centrale. A la tête d'immenses réserves gazières, le Turkménistan est aussi considéré comme l'une des dictatures les plus opaques au monde. Agé de 52 ans, M. Berdymoukhamedov s'est inscrit dans les pas de Saparmourat Niazov - dont il fut le dentiste -, mais a aussi déployé une activité internationale inédite. Le pays fait toujours de sa neutralité (inscrite dans la Constitution) une valeur centrale.
L'avenir du pays n’est qu’énergétique. En avril 2009, l'explosion d'un gazoduc avait provoqué une crise entre Achkhabad et Moscou. Le géant russe Gazprom n'a repris ses achats que le 9 janvier 2010. La Russie demeure le premier client du gaz turkmène, mais cette dépendance historique est bouleversée. En juillet 2009, Achkhabad a accepté de livrer 14 milliards de mètres cubes à l'Iran. Début janvier, un second gazoduc a été ouvert entre les deux pays. En outre, mi-décembre, un gazoduc de 7 000 kilomètres jusqu'à la Chine a été inauguré, d'une capacité de 40 milliards de m3. Enfin, la construction du réseau Nabucco, entre 2011 et 2014, permettra à terme de livrer 14 milliards de mètres cubes à l'Europe.
Outre les intérêts gaziers, Paris est aussi soucieux du sort des entreprises françaises, qui voient dans le Turkménistan un eldorado. A commencer par Bouygues, qui a eu la charge de la plupart des chantiers pharaoniques de la capitale. La visite du président turkmène à Paris intervient alors que le Parlement étudie la ratification d'un accord intermédiaire sur le commerce entre l'UE et le Turkménistan. Le 28 janvier 2010, la Fédération internationale des ligues des droits de l'homme, Human Rights Watch, la Ligue française des droits de l'homme et Reporters sans frontières ont appelé les autorités françaises à ne pas renoncer aux valeurs morales, au nom des intérêts économiques. Les ONG réclament notamment la libération des prisonniers politiques.

Les pays d’Asie centrale fort courtisés et les élections au Tadjikistan
L'envoyé spécial des EUA en Afghanistan et au Pakistan, Richard Holbrooke, s'est entretenu au 18 février 2010 de l'offensive lancée en Afghanistan avec le président ouzbek Islam Karimov. La visite de M. Holbrooke intervient au moment où Washington tente d'améliorer ses relations souvent tendues avec l'Ouzbékistan, un pays d'Asie centrale jouissant d'une grande influence considéré comme un allié potentiel de Washington dans la région. Le pays a été le cadre d'une activité diplomatique intense au cours des douze derniers mois, notamment avec deux visites du général David Petraeus, commandant des forces américaines en Afghanistan et Irak.
Le président turkmène, Gourbangouly Berdymoukhamedov, « autorise l'opposition », mettant fin au système du parti unique en place dans ce pays d'Asie centrale en février 2010. Gourbangouly Berdymoukhamedov est arrivé au pouvoir après le décès en décembre 2006 de son prédécesseur Saparmourat Niazov, un dictateur qui avait mis en place un système ne tolérant aucune opposition et centré autour du culte de sa personnalité. Le nouveau président avait alors promis de démocratiser le pays, mais jusqu'à présent il a limité les réformes à la suppression des aspects les plus bizarres du régime de son prédécesseur. Mais… 

Le président Berdymouhamedov du Turkménistan arrive en visite officielle en France le 1.2.2010. BTP français Bouygues est l'un des premiers employeurs privés du pays. Par ailleurs, ce pays de 6 millions d'habitants recèle de formidables réserves de gaz. Jean-Baptiste Jeangène Vilmer vient de consacrer un ouvrage de photographies (Non Lieu, 2009), en attendant un livre plus approfondi sur le sujet (CNRS Editions, à paraître en 2010) (extraits de l’entretien).

Avec la Corée du Nord de Kim Jong-il, le Turkménistan du président Berdymouhamedov est l'une des dictatures les plus fermées de la planète. Comment définiriez-vous son système politique?

C'est un régime présidentiel autoritaire de type sultaniste. Il se distingue par une hyper concentration des pouvoirs impressionnante, un culte de la personnalité débridé et une kleptocratie omniprésente. Toutes les décisions, à tous les niveaux, sont soumises au président qui est également chef du gouvernement (il n'y a pas de premier ministre). Officiellement fondateur et propriétaire de tous les journaux, il nomme directement tous les cadres, des ministres aux juges en passant par le rédacteur en chef d'un journal agricole de province.

Quel autre caractéristique définit ce "sultanisme"?

C'est un système qui fonctionne sur le mode de la punition-récompense. Une fois nommé, un ministre ne fait en général pas long feu. Les remaniements sont fréquents. Depuis trois ans, le président a par exemple changé cinq fois de ministre du Pétrole et du Gaz! Simples fusibles, les membres du gouvernement finissent d'ailleurs souvent en prison ou en exil interne. C'est pourquoi être promu ministre représente à la fois une consécration et un danger. Les ministres sont souvent terrifiés, car ils savent que cela va probablement mal se terminer pour eux. Les politiciens charismatiques ou populaires sont les plus exposés: faire de l'ombre au "sultan" est une faute impardonnable.

Le culte de la personnalité est-il comparable à celui de la Roumanie, sous Ceausescu?

Absolument. Le président Berdymouhamedov (qui a succédé en 2007 à Saparmourat Niyazov) étant le propriétaire de tous les médias écrits et parlés, il y est naturellement omniprésent. Il n'y a strictement aucune liberté de presse, et l'interview, par exemple, consiste en général à faire réciter à l'interviewé un texte glorifiant le président. Ses portraits géants sont partout. Il supprime progressivement les traces du culte de la personnalité de son prédécesseur, mais les remplace par le sien… 
Comment se fait-il que Nicolas Sarkozy accueille Berdymouhamedov comme s'il s'agissait d'un chef d'Etat comme les autres?

Parce que la France et l'Europe ont des intérêts importants dans cette région du monde. L'on peut évidemment s'en indigner. Mais la vraie question est de savoir ce qui se passerait si les entreprises françaises désertaient le Turkménistan. La réponse est simple: elles seraient aussitôt remplacées par d'autres sociétés, chinoises ou turques. Avec un impact sans doute plus négatif sur leurs employés turkmènes en termes de conditions de travail. Bouygues, par exemple, qui est l'un des premiers employeurs du secteur, paie mieux que la moyenne (entre 200 et 300$ par mois environ) et offre des conditions de travail acceptables. 
Mais jusqu'où peut-on aller dans la coopération avec le Turkménistan?

Toute la question est là. On peut trouver normal que le géant français du BTP construise des ministères. Mais que dire quand il s'occupe de la traduction française du Roukhnama, le livre de propagande de Niyazov (le président précédent), équivalent au Petit livre rouge de Mao ou au Livre Vert de Khadafi? Et que dire lorsque sa filiale TF1 rénove la télévision turkmène? L'allemand Siemens, pour prendre un autre exemple, fournit à la fois du matériel médical et de renseignement électronique pour les forces de sécurité. Pour plaire au président et remporter des contrats, les entreprises étrangères ont participé au développement du culte de la personnalité, de la propagande et de l'oppression, en fournissant des moyens… 

Que pèse économiquement la France au Turkménistan?

Les principaux partenaires du pays sont la Russie, l'Iran, la Turquie et, de plus en plus la Chine. Mais la France, via Bouygues, est numéro un dans le BTP haut de gamme (la Turquie domine, elle, le reste du ce secteur), c'est-à-dire dans les ouvrages de prestige (palais présidentiel, ministères, mosquées, etc.). La visite à Paris du président Berdymouhamedov est importante pour la France car le Turkménistan, qui possèderait les 4e réserves de gaz au monde, est au centre du grand jeu énergétique en Asie centrale. Nicolas Sarkozy va sans doute essayer de placer des champions hexagonaux comme Gaz de France, EDF, Veolia ou Total. Dans le domaine énergétique sur place, la France a du retard par rapport aux Américains, Chinois, Malaisiens et aux pays du Golfe. Inutile de préciser que le président Sarkozy et les pétroliers français aimeraient que cela change.

Au Tadjikistan, les élections législatives ont eu lieu à la fin février 2010. Le parti du président tadjik Emomali Rakhmon a remporté une victoire écrasante dans cette ex-république soviétique d'Asie centrale, mais qui ont été dénoncées comme non-démocratiques par les observateurs internationaux. Le taux de participation a atteint 87,1%, en déçà de celui de 2005, qui avait dépassé 90%. Ces chiffres suscitent la défiance de certains observateurs, qui rappellent qu'environ un million de Tadjiks ont quitté leur pays pour travailler à l'étranger, notamment en Russie et au Kazakhstan pour échapper à la misère dans leur pays.
Le parti populaire démocratique au pouvoir a obtenu 71,69% des voix, suivi du parti de la Renaissance islamique (opposition) avec 7,74% des suffrages et les communistes (7,22%), selon les résultats provisoires. Le scrutin devait consacrer la mainmise du parti au pouvoir, le parti démocratique populaire, mais également la montée en puissance du Parti de la renaissance islamique, seul parti islamique enregistré en tant que tel dans toute l'Asie centrale ex-soviétique et qui n'a à l'heure actuelle que deux députés sur les 63 que compte le parlement. Le parti au pouvoir détient 52 sièges. Le président du Parti de la renaissance islamique, Muhiddin Kabiri, estimait pouvoir décrocher au moins dix sièges, si le scrutin se déroule de manière juste et équitable. Le président Emomali Rakhmon exerce le pouvoir sous forme de quasi dictature depuis 1992.  L'évènement de ces élections est la candidature de Roustam Emomali, un footballeur réputé amateur de belles voitures, 23 ans et fils du président, au conseil municipal de Douchanbé, la capitale. Cela pourrait marquer le début du processus de succession à la tête de l'Etat tadjik.

E. L’Iran

Voir en annexes 3 : Is Iran heading towards another revolution?, in: Centre Tricontinental, 7 January 2010, by Ahmad Alehossein, ainsi que le film iranien de Bahman GHOBADI : « Les chats persans ». Ce film montre qu’une jeunesse, surtout des milieux de classes moyennes et supérieures, aspire à une vie de loisirs sans contrainte, comme partout ailleurs.
Les manifestations et leurs évaluations
En février 2010, les manifestations antigouvernementales se sont poursuivies en commémorant le 31e anniversaire de la révolution islamique. Mais les forces gouvernementales ont, avec beaucoup de brutalité, réussi à contenir ces manifestations. Pour moi, il s'agit d'un enjeu à moyen et long terme dans le pays : l’entente suffisante entre les centres de pouvoirs nombreux et le consessus nécessaire constamment renouvelé entre ces derniers.
Parmi ces centres de pouvoirs, citons : 
· le clergé éclaté en au moins trois orientations (fidèles à la doctrine de Khomeyni, ceux qui sont opposés à cette doctrine, et simplement pieux religieux), 

· les groupes financiers variés (privés ou familiaux, fondations, corps constitués, etc.) dont certains souhaitent intégrer le capitalisme international et d’autres ne le veulent pas,
· les différentes forces armées (gardiens, armée classique, milices, etc.),

· les partis représentés au parlement et les universités.
Le gouvernement islamique iranien dans sa forme actuelle est solidement en place, et les gardiens de la révolution qui le soutiennent sont une force puissante du pays. Il reste que les choses semblent progressivement changer : la consolidation et l’usure partielle des acteurs principaux du régime auxquelles se joignent le phénomène de changement des générations et l’avènement de classes modérément privilégiées. Ces classes ont à perdre plus que leurs « chaines ». 
La révolution iranienne de 1979 a été un événement  marquant des trente dernières années au Moyen-Orient. Si ce qui se passe aujourd'hui était le lent détricotage de cette révolution, les conséquences pourraient en être tout aussi significatives. Les enjeux sont énormes. La révolution de 1979 est l'événement qui, plus que tout autre, a ébranlé des gouvernements dans toute la région, les incitant tantôt à faire des compromis douteux avec les « islamismes politiques » et à leur accorder du pouvoir, tantôt à réprimer ces mouvements, créant du même coup un regain de sympathie à leur égard dans la population dont la majorité reste opprimée. Les pays tels que la Jordanie, l’Arabie saoudite ou l’Egypte font des affaires excellentes avec le régime iranien tant honni par eux et en même temps craignent l’avènement d’une puissance nucléaire dans la région. Pourtant, cette puissance pourrait faire le contre-poids à celle d’Israël. D’où leur dilemme !
Tel fut le cas au Pakistan, en Afghanistan, au Soudan, en Indonésie et dans bien d’autres pays musulmans. La montée du pouvoir chiite en Iran a aussi conduit les EUA et les riches pays arabes à faire de Saddam Hussein d’Irak le rempart contre la contagion révolutionnaire iranienne dans les années 1980. Un peu plus loin, au Liban, la révolution iranienne eut pour conséquence directe la création du Hezbollah, mouvement armé qui représente désormais pour Israël une menace militaire plus réelle qu'aucun des Etats arabes voisins. Au fil du temps, le gouvernement révolutionnaire de Téhéran a financé, sinon inspiré, le Hamas, qui a affaibli le mouvement palestinien laïc dans la bande de Gaza et le menace en Cisjordanie.
Il s'agit dès lors d'imaginer ce que sera cette partie du monde si la fin du régime iranien annule du même coup les effets secondaires de la révolution. Evidemment, les meneurs de l'opposition iranienne eux-mêmes ne veulent pas défaire la révolution iranienne, mais plutôt la réformer et la démocratiser, encore que même de ce point de vue il y ait des mutations en cours. Il reste que le régime actuel bénéficie d’un appui sérieux dans le chef de la Chine qui s’approvisionne hydrocarbures dans ce pays.
Iran prepares to cut price subsidies, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran & Between the bomb and the barricades, By Philip Stephens, in: FT, February 4 2010 (extraits)
Iran’s regime is risking further unpopularity by preparing to cut the official subsidies holding down the prices of energy and basic commodities. The government says the annual cost of energy subsidies alone total about $100bn (£63bn, €72bn). Iranians can buy a litre of petrol for only 10 cents, less than half the price of the same amount of mineral water. But a new law means the government has to start cutting subsidies by April at the latest. The prices of petrol, water, electricity, gas and other essential commodities such as wheat, sugar and rice, will all rise to international levels over the next five years. Many Iranians consider cheap energy and food their birthrights because their country sits on the world’s second largest oil and gas reserves. Dropping subsidies might deepen the regime’s unpopularity at a time when the opposition Green Movement is still able to hold frequent protests against the disputed re-election of Mahmoud Ahmadi-Nejad as president last year.

The unrest has largely been led by the middle classes. But analysts believe that the plan to cut subsidies might widen the Green Movement’s support to include the working classes.

Mir-Hossein Moussavi, the opposition leader, has urged his supporters to focus on economic problems, rather than political grievances, to win over the poorer segments of society.

The industrial sector is already working at only half capacity: the additional costs imposed by the removal of subsidies might prove to be crippling. “Many small and medium businesses would stop when the subsidies are cut,” said a senior businessman. Issa Kalantari, a former agriculture minister told the Financial Times that the “subsidies plan would be a point-blank shot to the agricultural sector which would be hit the most”. But the government argues that the cost of subsidies is unsustainable and they have encouraged domestic consumption to get out of control. 

If Iranians use their oil and gas at the present level for another decade, there will be nothing left to export, depriving the country of its main source of income. The government is supposed to cushion the blow by giving cash to the most vulnerable people… 
… There are two stories about Iran. The more familiar is the confrontation with the west over Tehran’s nuclear ambitions. The more important may be the rising domestic opposition to President Mahmoud Ahmadi-Nejad. The puzzle is to work out how the two connect.

The opening months of 2010 had been billed as a moment of truth in the dispute over the nuclear programme. Iran, the western powers said, would be perilously close by now to stepping over the threshold between uranium enrichment and the building of a bomb. Likewise, the clock would be running out on Barack Obama’s diplomatic overtures to Tehran. Israel would be pressing on the US president the, dare one say it, nuclear option of airstrikes on Iran’s nuclear installations.
Western diplomats say that in so far as the above describes the general direction of travel, the nuclear story has not changed. Hence a recent flurry of activity to assemble support in the United Nations Security Council for a new sanctions resolution. Only on Wednesday, Hillary Clinton, the US secretary of state, upped the ante by warning China that it risks diplomatic isolation if it blocks tougher measures. The Pentagon confirmed that the US and its Gulf allies are strengthening missile and naval defences in the region.
If nothing else, the diplomatic manoeuvres will measure international resolve to take further action against Tehran. Incidentally, they will also give a clue as to how far recent sniping between Beijing and Washington has hobbled Sino-US co-operation in the international arena. Kremlinologists will be watching closely to see which way Moscow leans. The threat of condemnation may explain the more emollient posture being struck by Mr Ahmadi-Nejad. Within the past few days, he has withdrawn earlier objections to a Russian-sponsored plan to ship abroad enriched uranium from Iran’s present stockpile. The uranium would then be turned into (harmless) fuel rods for Iran’s medical research reactor.
Western governments are privately sceptical as to whether Mr Ahmadi-Nejad’s comments mark a real change of heart. More likely, they believe, the Iranian president is playing for time – a sentiment reinforced by Tehran’s test launch of a satellite-carrying rocket.

As it happens, though, the west has concluded for its own reasons that it has more time than it thought. As so often in this tale of ultimatums and deadlines, the promised moment of crisis has been pushed back. The clock is still ticking, diplomats will tell you, but it has been running rather slower than many predicted.
Hard-bitten spooks sigh that it was ever thus: Iran has been said to be a year or two away from building the bomb for as long as they can remember. Imperfections in western intelligence apart, two other things have changed the calculus. Tehran has run into technical problems; and the size and resilience of the opposition movements led by Mir-Hossein Moussavi and Mehdi Karroubi have forced the west to think again on how and where best to apply pressure on the regime. For all Mr Ahmadi-Nejad’s bluster about expanding Iran’s nuclear programme by opening new enrichment sites, it seems the Iranians are having trouble with the existing facility at Natanz. The thousands of centrifuges producing low-level enriched uranium have an irritating habit of breaking down…
…The other change, though, mirrors the tumultuous events on the streets of Tehran and other Iranian cities. The scale and determination of the opposition that grew from last year’s rigged presidential elections have surprised the US and its allies. What some thought a spontaneous outburst of popular anger at the illegimitacy of Mr Ahmadi-Nejad’s re-election has turned into a much broader democratic uprising. The west’s first response is to applaud; its second to ask how it can continue to punish Iran for its nuclear programme without playing into the hands of a regime that defines itself by its enmity towards the US. The answer, I think, is that no one knows; just as no one is sure where the unrest is taking Iran…
F. Dimensions géoéconomiques

Mongolia signals shift on coal investment, By William MacNamara in London, in : FT ,
February 4 2010 
Mongolia’s government appears to be backing away from plans to auction a stake in a gigantic coal deposit near the Chinese border in a move that could signal a shift away from its policy of inviting foreign investors to take stakes in local projects. A spokesman for the government in Ulan Bator told Reuters on Thursday that Mongolia’s prime minister was leaning towards the option of having the Tavan Tolgoi deposit 100 per cent owned by Mongolia rather than selling a 49 per cent stake to foreign investors. ”There were two options,” said government spokesman Gombosuren Unurbayar. ”One is 49:51 with the last portion owned by Mongolian government. The second option is 100 percent owned by Mongolia. The prime minister gave several directions to the working group of Tavan Tolgoi where he made clear his preference for the second option.” 

Multinational resource companies such as Peabody, Shenhua, Jindal, Sojitz, and BHP Billiton have all expressed interest in winning an up-to-49 per cent stake in state-owned Tavan Tolgoi, whose estimated 6.4bn tonne coal reserves make it one of the biggest untapped deposits in the world. But key members of the government are instead considering hiring a contract mining company like Leighton, the Australian contractor, to develop Tavan Tolgoi while retaining full state ownership, said people involved in Mongolia’s mining industry. The poor country of under 3m people is experimenting with how best to orchestrate a development boom based on its coal, copper, gold, uranium, and oil and the current government is described by investors as “more entrepreneurial” than its predecessors. In November the prime minister called for spin-offs on foreign exchanges of state-owned companies and mineral assets. This followed the landmark agreement in October between the government and two mining companies – Rio Tinto, the Anglo-Australian giant, and Ivanhoe of Canada – to develop the Oyu Tolgoi copper-gold deposit.

High-profile foreign investment in Mongolia was expected to continue early this year with the award of Tavan Tolgoi stakes to one or several of the blue-chip companies bidding for it.

Reuters yesterday reported JP Morgan and Deutsche Bank, two of the banks the government hired to advise on the stake auction, were no longer involved because the auction is cancelled. JP Morgan and Deutsche Bank did not respond to calls. Mongolian officials also could not be reached for comment. “The current government is more entrepreneurial and commercial than previous ones,” said one Mongolia-focused mining executive. Ministers, he added, questioned why the government was selling a large equity stake in one of its most valuable assets when it could hire a contractor to do the work. “This could also up the ante for other companies to bid harder for mining concessions,” he said.

Leighton, the mining contractor, is already working on coal mining and railway projects for Hong Kong-listed Mongolia Energy Corp and privately held Energy Resources. 

Dashdorj Zorigt, minister for mineral resources and energy, told the Financial Times in December, “We are hoping next year to see the first initial public offerings of state-owned enterprises. Preparing for IPOs is where the focus of my department will be [in 2010]”.

Tavan Tolgoi and other deposits in Mongolia’s southern Gobi desert are drawing investors because of their proximity to China, the biggest buyer of raw materials. 

Sécurité en matières premières et énergétiques, et privatisations
L'Ouzbékistan a, à la mi février 2010, réduit de moitié ses livraisons de gaz à son voisin, le Tadjikistan, a indiqué lundi la compagnie gazière Tadjiktransgaz, alors que les relations entre les deux pays se sont une nouvelle fois refroidies. Le gaz du Tadjikistan provient à 95% de l'Ouzbékistan, qui est le principal fournisseur de gaz naturel de ses voisins en Asie centrale. Les deux pays sont en désaccord sur de nombreux sujets, notamment l'approvisionnement en eau et en gaz. Mais les relations entre Tachkent et Douchanbé se sont encore un peu plus tendues ces dernières semaines en raison d'un projet tadjik de construction d'un barrage hydroélectrique.
Le Tadjikistan, l'ancienne république soviétique la plus pauvre, voit dans le barrage de Rogoun un moyen de résoudre ses problèmes chroniques en matière d'énergie, et de voir s’ouvrir la possibilité d'exporter de l'électricité. Mais l'Ouzbékistan redoute que cet ouvrage ait des conséquences sur son industrie du coton, dépendante de l'eau qui vient du Tadjikistan voisin, ainsi qu'un impact négatif sur l'environnement pour les millions d'Ouzbeks vivant en aval. Le barrage de Rogoun, qui était à l'origine un gigantesque projet de centrale hydroélectrique soviétique, a été abandonné lorsque le Tadjikistan a été confronté à une guerre civile au début des années 1990, après la chute de l'URSS.
La Chine vient d'investir 2,5 milliards d'euros dans la mine de cuivre afghane d'Aynak.
Le Tadjikistan a besoin de quelques trois milliards de dollars pour achever Rogoun, dont la construction, lancée à l'époque de l'URSS, traîne depuis plus de 20 ans. La multinationale  russe de l'aluminium Rusal, qui devait investir un milliard de dollars dans la centrale, s'est retirée du projet à la suite d’un différend avec les autorités tadjikes. Grâce aux quelque 580 points de vente d'actions émises et à acheter par les citoyens à travers le pays, Douchanbé espère récolter quelque 1,4 milliard de dollars, ce qui représente un effort de 190 dollars par habitant. La centrale et son gigantesque barrage, sur la rivière Vakhch, doivent doubler la production d'électricité du pays.
Le projet de gazoduc Nabucco, qui vise à réduire la dépendance énergétique de l’UE, en acheminant du gaz sans passer par la Russie, semble en effet au point-mort. Pour les défenseurs du projet, dont le premier ministre turc, les pays de l’UE rechignent encore à mettre la main au portefeuille, en cette année capitale pour la mise en place du financement. “L’Union européenne ne s’est pas suffisamment engagée sur le projet Nabucco, affirme le premier ministre turc Erdogan. 30 milliards de mètres cubes par année sont nécessaires pour ce gazoduc. Nabucco pourra-t-il trouver pareil ravitaillement au moment opportun ? Non, il ne le pourra pas. Parce qu’il n’y a pas suffisamment de gaz. Et qu’il n’y a pas de gazoduc. Alors de quoi parlons-nous au juste ?” Le projet propose de faire acheminer du gaz principalement d’Azerbaïdjan en passant par la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie et l’Autriche. 
Long de 3300 kilomètres, il devrait transporter jusqu‘à 31 milliards de m3 de gaz par an, soit 5% des besoins Européens, pour un montant total de 7,9 milliards d’euros. Problème, Nabucco  est en concurrence directe avec le Flux Sud, autre projet de gazoduc soutenu cette fois par les Russes, et qui ambitionne d’acheminer du gaz vers l’Italie et la Grèce, en évitant l’Ukraine.

En vue d’une privatisation, BelAZ devient une Société Anonyme. Fondée en 1948, l’Usine Automobile Biélorusse (BelAZ) fabrique des tombereaux rigides, des chargeuses sur roues, des bulldozers et divers autres engins lourds. BelAZ représente un tiers du secteur mondial des camions à benne de carrière et est l’un des sept plus gros producteurs mondiaux d’équipements miniers avec Komatsu-Dresser, Euclid-Hitachi, Caterpillar, Liebherr, Terex, Kress. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011
Hongrie: législative en mai 2010

Slovaquie: législative 12.6.2010

Rép. tchèque: législative 28/29 mai 2010, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale en avril 2010, législative 2012 et présidentielle au début de 2011

Ukraine : locale mai 2010 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 2013

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle en 2010

Afghanistan : 

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013
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1. Hungary: Anti-Semitism Up, Democracy Down, in: Hudson New York, January 21, 2010, by Anna Mahjar-Barducci
 “Proud Hungarians must prepare for war against the Jews.” This article, from the Israeli daily Haaretz, quoted a newsletter published by an organization calling itself "The trade union of Hungarian police officers prepared for action.” The union - by its own definition - aims to protect the professional interests of those unionized, and not to partake in political activity. However, the law does not prevent the union from distributing a newsletter, the content of which is at the discretion of its editor, and its editor alone. Clearly, the editor did not feel inhibited about sharing the anti-Semitic content of the newsletter… 

Anti-Semitism, which had been for so long been frozen by the Communist regime but not eradicated from society, is coming back like a virus kept in hibernation. Although it might seem paradoxical and absurd that such words are uttered in the heart of Europe, in country that belongs to the EU, at the beginning of the 21st century, calls to racism and hatred are quite commonplace in Hungary nowadays. In Hungary, marked by the sufferings of history, democracy is breaking down. The year 2009 marked the twentieth anniversary of the end of the communist regime, but nobody in Budapest celebrated twenty years of democracy, ten years of NATO or five years of membership in the European Union. 

The majority of Hungarians see that, during this period, living conditions, instead of improving, have sharply worsened. The consequences of this crisis have been translated into a disaffection towards politics and looking with suspicion at democracy. The French daily Le Figaro notes, “Hungary resembles Russia, where the very concept of democracy has become a despicable one. And this authorizes Vladimir Putin to behave like an arrogant autocrat.”  Hungarian political analyst, Jozsef Martin, claims that “mentally, Hungary has diverged from the European Union. People do not feel like being European citizens. In this country nobody agrees on common values.” And Pierre Kendre, member of the Hungarian Academy for Sciences, says, “We are paying for our lack of historical clarification. Through the generations, we have undergone deep dramas, but we have been unable to explain the reasons to the generations that followed. What is going on today, can be compared to what happens when you take out something from a deep freeze.” 

The country’s extremist right, openly anti-Semitic is in fact on the verge of making an important breakthrough in the upcoming elections. According to recent polls, far right extremists might get as much as 30% of the votes. They openly claim that the economical and financial problems of present day Hungary are caused by the Jews, and the social difficulties by the Gypsies. So, once again in History, there is a clear tendency to use the Jewish people as a scapegoat for someone’s else failures. 

The corollary to this anti-Semitism is Holocaust denial. Many in Hungary are nowadays joining the international choir of deniers. Elie Wiesel, who visited Hungary last December for the first time since he was deported from his home town in 1944 to Auschwitz-Birkenau, urged Hungary's leaders to do more to combat racism and anti-Semitism, and to consider banning Holocaust denial. Speaking at a "Jewish Hungarian Solidarity Symposium" of Hungarian political and Jewish leaders held at the Parliament, the 81-year-old Holocaust survivor and human rights activist said: “"I urge you to do even more to denounce anti-Semitic elements and racist expressions in your political environment and in certain publications….I believe that they bring shame to your nation, and they bring fear to its Jewish community and other minorities, such as the Roma." 

He added, "I ask you, why don't you follow the example of France and Germany and declare Holocaust denial not only indecent but illegal? In those countries, Holocaust deniers go to jail." It is unlikely that Wiesel’s proposal will be adopted. In response, however, Hungarian Prime Minister Gordon Bajnai praised the contributions that Jews have been making made to Hungary but admitted that the ideology that led to the Holocaust is still present in certain circles and that Jews and Non-Jews have every reason to be worried. Bajnai also admitted that the Hungarian governments erred when they allowed the far right to appear in political life, and called on the moderate right to draw a sharp line between itself and the extreme right. “The far-right must be isolated” he said. 

2010 will be a crucial year for Hungary: this spring, elections will be held. If the far right remains isolated, it will be kept out of power. But if somehow its votes will be used to form a coalition, democracy and the fate of the Hungarian Jewish community will be at risk. 

2. Les ressources du Grand Nord intéressent la Chine

LE MONDE | 30.01.10 ; Tromsø, Envoyé spécial
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La Chine souhaite de plus en plus prendre sa place dans le cercle très exclusif des pays arctiques. Une nouvelle preuve, s'il en fallait, de l'intérêt croissant suscité par cette région du monde qui recèlerait près d'un quart des ressources non prouvées en hydrocarbures, que la fonte de la banquise rendra de plus en plus accessible. Après la Chinafrique, la Chinarctique ? La présence inédite d'un officiel chinois à la conférence "Arctic Frontiers", quatrième du genre, qui s'est tenue fin janvier à Tromsø, ville universitaire norvégienne au-delà du cercle polaire, a été en tout cas interprétée par les comme la volonté de Beijing de peser dans la région. La Chine a déjà conduit trois expéditions scientifiques depuis 1999 et en réalisera une quatrième en 2010. Selon certains, cette présence sert aussi à rassembler des données scientifiques utiles aux Chinois pour consolider leur position lors des négociations climatiques mondiales en cours et à venir. "Pour la Chine, les deux questions les plus importantes sont le changement climatique et les futures voies de navigations qui passeront par l'océan Artique, a expliqué au Monde Tang Guoquiang, ambassadeur de Chine en Norvège, après s'être adressé à l'ensemble des participants à la conférence. "Pour les pays non arctiques comme la Chine, ce sont aussi les deux sujets qui justifient que nous ayons notre mot à dire", a-t-il précisé. "Le discours de l'ambassadeur Tang Guoquiang aurait pu être prononcé par n'importe quel dirigeant occidental", a écrit le lendemain Asbjørn Jaklin, éditorialiste d'un quotidien norvégien, relevant que le diplomate avait parlé changement climatique, développement durable, recherche polaire et coopération internationale. Pour Oral Young, chercheur américain spécialiste des pôles, "il ne fait aucun doute que les Chinois sont avant tout intéressés par les ressources".
Depuis 2007, la Chine est une observatrice informelle des réunions du Conseil arctique, une organisation intergouvernementale basée à Tromsø, qui rassemble les huit pays arctiques, dont les cinq plus importants sont ceux riverains de l'Océan arctique, c'est-à-dire la Russie, le Canada, le Danemark (via le Groënland), les Etats-Unis et la Norvège.

"La Chine reconnaît la souveraineté de ces cinq pays et c'est un point essentiel", a noté Hans Corell, un ancien conseiller juridique des Nations unies. Elément tout aussi important : la Chine ne réclame pas de traité spécifique pour la région, se rangeant à l'avis des pays arctiques qui estiment que l'actuelle convention internationale sur le droit de la mer signée à Montego Bay (Jamaïque) en 1982, est tout à fait adaptée. "Cette convention n'est pas suffisante, réplique Greenpeace, car elle ne prévoit aucune protection s'agissant des activités industrielles qui sont aujourd'hui en train d'être planifiées."La Chine réclame toutefois, à l'instar de l'Union européenne (UE), un poste d'observateur permanent au Conseil arctique tel qu'en disposent déjà six pays dont la France. Officiellement, les pays arctiques sont largement ouverts à la coopération internationale. "Nous voulons accueillir les pays qui le souhaitent comme observateurs afin qu'ils ne sentent pas le besoin de créer une autre structure", a indiqué Erik Lahnstein, secrétaire d'Etat au ministère norvégien des affaires étrangères, chargé du Grand Nord. En réalité, les portes restent fermées pour l'instant. "Les cinq pays riverains tentent de maintenir les autres à distance", confie Mads Christensen, directeur de Greenpeace dans les pays nordiques.

De fait, les cinq grands de l'Arctique font traîner, répétant tous qu'il n'y a en rien besoin d'un traité arctique, pourtant réclamé en 2008 par le Parlement européen ou par des organisations écologistes comme Greenpeace ou le WWF. L'objectif des députés européens est de protéger la région, menacée par le trafic maritime et l'intérêt accru pour ses réserves potentielles de gaz et de pétrole. Mais un traité international augmenterait l'ingérence des autres pays dans la gestion des affaires de la zone, ce que ne souhaitent pas les membres du Conseil arctique.

En déclarant un tel traité non nécessaire, la Chine adopte une approche plus pragmatique. Beijing reste, en revanche, plus évasif sur la protection des populations autochtones. Contrairement à l'Union européenne, en conflit ouvert avec ces dernières après avoir interdit en 2009 l'importation des produits dérivés du phoque, les privant d'une source de revenus importante. Olivier Truc
3. Is Iran heading towards another revolution?, in: Centre Tricontinental, 7 January 2010, by Ahmad Alehossein.
Iran’s history contains three millennia of despotism, but also three revolutions in the past century alone. The current unrest may suggest that another is on its way. It poses formidable challenges to both the current regime and the moderate reformist leadership

Iran is known for over three thousand years of despotism. However, it is also known as the land of surprising political changes. Just during the last hundred years of its modern history, the country witnessed a revolution every 25-30 years:

· the 1906-1911 constitutional revolution; 

· the chaotic 1941-1951 period which began with the fall of Reza Shah and ended with the rise of oil nationalization movement; and, finally, 

· the 1979 ‘Islamic’ revolution. Each revolution has emerged out of period of failed ‘reform from above’ and successive bifurcations in power. We may ask, then, if this is the right historical moment for a forth cycle of revolutionary change?

Since the last presidential elections, the Iranian political system has entered into a route of successive bifurcations again, in which less and less options will be remained for major players to choose in dealing with the political crisis. A series of new events during the holiest Shi’ite month of mourning for the sacred martyrs have created deeper cracks in the regime’s capacity to deal with the growing resistance. Iranians’ historical mythologies have come to back up their resistance in such a very difficult time. Imam Hussein’s mythological-tragic narrative which was politicized through Ali Sharitai’s revolutionary interpretations of history during the 1970s against the Shah’s corrupt secular dictatorship has once again been revitalized. Hussein is resurrected in the political history of Iranian Shi’a, but this time against a corrupt theocratic regime. The most recent political turmoil which was triggered by the death of Grand Ayatollah Montazeri has clearly shown that the protest movement is not demising at all but in fact transforming itself and the broader society together.

Once again, the Iranian grassroots took a step forward using these religious occasions to press for change but in a more radical and chaotic way. Participants have shown less concern about their stolen votes or the illegitimacy of Ahmadinejad’s government. They no longer see the possibility of reform through a less manipulated electoral politics. They clearly see the roots of problem in the structure of power, their contradictory constitution, the powerful anti-democratic institutions, and in the development of a militant-monetary mafia reinforced through the so-called privatization of public assets. However, the Iranian movement for democracy suffers from some significant shortages. Inconsistency in actions and the lack of effective leadership are among the underdeveloped aspects of the movement.

Just ten years ago, when the student protests in Tehran were violently oppressed by the regime, Khatami the then president and leader of the reformist movement refused to support the students fearing that the uprising would lead to an uncontrollable political turmoil. He even criticized the students for their radicalism and considered their actions as a conspiracy to derail his plans. He preferred to compromise with conservatives hoping his strategy would facilitate an incremental change from above with the lowest possible costs. He was, however, badly mistaken. What he was afraid of has now come true; an uncontrollable, unpredictable opposition and a very costly political chaos. The reformist strategy for change was once formulated in a short phrase by Said Hajjarian, the ideologue of reformist movement, as “putting pressure from bottom and pursuing negotiations at the top”. It seems that this mentality has not changed much despite the recent rapid transformations of the society.

Just a couple of hours after the end of June 2009 presidential election, Mousavi (Ahmadinejad’s major opponent) made a very strange public speech announcing himself as the “absolute winner” of the election. This was strange because no result was still announced. He justified his announcement based on what his delegates observed in polling stations across the country as well as the pre-election polls conducted by his supporting organizations. But this is neither feasible nor acceptable by any standard in any democracy. In fact, he made that claim because he knew the election was going to be nothing but a swindle. Rafsanjani, former president and a pragmatist figure, wrote an open letter to the supreme leader, a few days prior to the election warning him of the serious consequences of any fraud in favour of Ahmadinejad. This shows that the opposition leaders were almost certain about their slim chance of victory but preferred to take part with no clear plan about the aftermath of election.

The election result, however, was shocking to many people who were convinced that they could neutralize fraud through their massive participation. In such a situation, what you would expect of an opposition leader is of course nothing but denouncing the result and asking people to protest their rights. Mousavi did so, but he and other reformist leaders preferred not to cross the red lines. Although they were certain that Ahmadinejad could not have more than 30 percent of votes, they were not, nonetheless, sure if they themselves had more than 30-40 percent. A second round of election was the most likely scenario if there was no fraud, according to the less biased per-election polls. Reformist leaders preferred to use people’s disappointment and anger as a means to exert pressure on the supreme leader and other authorities to withdraw and agree on a new election. Therefore, they did not ask people to stay in the public spaces, go on strike and defend their rights in a similar way that opposition leaders did in the cases of Georgia and Ukraine. Maintaining their inefficient strategy, they were once again missing the opportunity to actively direct the emerging movement. The authorities assumed that they could suppress the movement by the use of force as far as the movement expresses itself via street riots and therefore did not compromise with reformists. In contrast, many reformist figures were arrested. On the other hand, the masses were left with no effective direction or leadership. However, their demand for change as well as their rage grew significantly and became much more radical due to the savage responses by the regime during mostly peaceful occasions such as Montazeri’s funeral.

Today, almost six months after the election, the movement and the regime are both at the crossroads. On the one hand, isolated, violent street clashes are not going to change the regime even if they repeat over and over again. On the other hand, continuing the current extremely exclusionist policies towards the reformist opposition is becoming markedly unendurable. The post-election tensions have led to a chaotic and complex state where disloyalty, disunity, and disobedience are becoming norms. This will paralyse the state in implementing any effective economic policy to deal with growing economic challenges. While affecting foreign investment in Iran’s energy sectors (even by its close allies such as China and Russia), this will also make it dreadfully difficult for the government to execute effective economic reforms such as the removal of subsidies and raising taxes as these policies require significant public consent.

Whereas the protest movement was initially limited to metropolitan middle class, it has now expanded into lower classes, thanks to the government’s failure in tackling backbreaking economic challenges such as high inflation, stagnation, and unemployment. The vertical links across social classes have also been reinforced through the growing participation of religious figures. The Iranian traditional market (bazaar) which used to be the major source of income for many religious institutions has experienced a tremendous decline due to the growing monopolies shaped around the importation of less expensive goods and commodities in massive scales, particularly from China.

Regarding the extension of social discontent, we may ask if Iran is heading towards another historical revolution. There is nothing deterministic about such a highly complex political system. The answer now depends, more than before, on the role that the leaders of opposition and the regime can and will play. Will the opposition leaders take the new opportunity that has emerged in the aftermath of Montazeri’s death or will they miss it once again, ending up with greater levels of chaos and violence, i.e. what they have allegedly been afraid of for a long time. The recent extensive arrests of activists show that the regime is scared of the role these leaders can play and therefore aims to use these hostages as a means to discourage the leading figures from taking serious actions. Not many choices are left for the opposition leaders to take as the movement has started to transform into more antagonistic, more autonomous, and less organized urban riots. In this situation the reformist opposition can retain its leading role if it either strongly pursues a win-win referendum solution through pragmatist fractions of the regime or calls for a national strike and gatherings in the public spaces once and for all. While the former option is more plausible and less feasible, the latter is less plausible and more feasible. Mousavi’s latest statement (No. 17) proves that he is not willing to pursue any of these options. Instead, he has stopped questioning the legitimacy of the government or election and demanded a higher level of responsibility as well as transparency in elections. His solutions to the crisis are once again very general in objective and vague in terms of strategy. His statement is understood by both the regime’s hardliners and the green movement activists as a retreat from his earlier position.

Similarly, not many options are left for the regime. Perhaps the wisest and the only possible solution left for the authorities is to imitate Chavez’s strategy in dealing with political crises and divisions, i.e. conducting a national referendum. This does not mean that the referendum should be based on a simple rejection or acceptance of the regime in its totality. People can be asked to choose between a new presidential election or the reformation of the state through the inclusion of reformist figures and policies. This way the regime can turn the divisions to collaboration, reconcile the fractions, prevent further radicalization, and regain part of its public autonomy. This is, however, very unlikely to happen, unless the pragmatist and moderate conservatives close to the leader take a more active role. Political unrest usually appears in cycles. Greater levels of oppression may mute the protesting voices but will never be able to stop it from growing underground or turning into social disorder as it happened the 1980s Philippines and the 1990s Indonesia. The more complex the situation in Iran is becoming, the more unpredictable the consequences of any action or changing parameters will be.

The system has lost its equilibrium and has become fragile to external pressures. However, as the nonlinearity of changes have become more and more prominent, it is not only the case that small changes in key issues can create immense transformations, but also that greater changes (like tightening sanctions) may not end up with significant effects in favour of democracy. The wisest policy for the West is an ‘active non-intervention’, one that credibly conditions economic and diplomatic relationships (and even nuclear negotiations) on the regime’s human rights and democratic records.

3. Analyse : Iran : pourquoi la politique des sanctions marche aussi mal, par Alain Frachon, LE MONDE | 09.02.10 
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Certitude n°1 en Europe, aux Etats-Unis, en Israël et dans le monde arabe : l'Iran est bien parti pour devenir une puissance nucléaire. Certitude n°2 : pour tenter de l'en empêcher, il faut décider une nouvelle série de sanctions contre la République islamique. Certitude n°3 : mieux vaut ne pas entretenir trop d'illusions sur leur efficacité. 
En dépit du cauchemar que serait un Proche-Orient lancé dans la course aux armes nucléaires, les sanctions ne font pas l'unanimité. Membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU, la Russie et, plus encore, la Chine hésitent à s'en prendre à Téhéran. Aux Nations unies, Moscou et Pékin ont déjà voté avec les Occidentaux trois séries de sanctions, essentiellement commerciales. Mais ces mesures n'ont pas dissuadé le régime iranien : il n'entend pas arrêter son programme d'enrichissement de l'uranium.

Les sanctions ont été peu appliquées, détournées, contournées. Bref, elles n'ont pas "fait mal", ont observé, unanimes, les experts qui participaient, début février en Israël, au séminaire annuel de l'Institut pour la politique et la stratégie d'Herzliya (Herzliyaconference.org).

LE "JEU COMPLIQUÉ ET AMBIVALENT" DE LA RUSSIE
La Russie mène "un jeu compliqué et ambivalent", explique Bruno Tertrais, de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). La Russie est le plus gros fournisseur d'armements de la République islamique – un marché de quelque 2 milliards de dollars annuels (1,460 milliard d'euros), qui dope les comptes du complexe militaro-industriel moscovite. C'est une sonnante et trébuchante raison pour ménager l'Iran.

Certains au Kremlin ne pleureraient pas sur une explosion du prix du pétrole en cas de frappe sur les installations nucléaires iraniennes : les hydrocarbures représentent 80 % des exportations russes…

Mais la perspective d'une puissance nucléaire sur les bords de la mer Caspienne ne peut laisser le Kremlin impavide. Les Russes sont de plus en plus inquiets de l'évolution du programme nucléaire iranien. "Ils ont multiplié les avertissements sérieux à l'adresse de Téhéran", dit Bruno Tertrais.

Le cas chinois, lui, n'est pas ambigu. Jusque-là, Pékin suivait Moscou à l'ONU; nouvelle venue dans le club des Grands, la Chine voulait jouer "modeste". Cette époque est révolue. Les dirigeants du Parti communiste chinois (PCC) s'érigent en défenseurs du régime islamiste du président Mahmoud Ahmadinejad. Ton vengeur, très années 1960, le Quotidien du peuple, le journal du PCC, accuse les Etats-Unis d'avoir monté "une brigade d'internautes" pour déstabiliser M. Ahmadinejad.

Dans l'affaire nucléaire, la Chine ne veut pas de sanctions. Pareilles mesures, dit-elle, menaceraient les chances de succès du dialogue avec Téhéran – dialogue qui a pour principale caractéristique de ne pas exister : depuis un an, l'Iran refuse la main tendue par Barack Obama. Pékin peut être tenté de se saisir de ce dossier à des fins de revanche : faire payer aux Etats-Unis leur récente décision de vendre pour 6,4 milliards de dollars d'armes "défensives" à Taïwan (que la Chine considère comme une province sécessionniste).

La politique étrangère chinoise, comme celle de pas mal d'autres pays, est essentiellement économique, voire énergétique : les Chinois ont besoin de gaz et de pétrole, plus que jamais. Les échanges commerciaux sino-iraniens sont substantiels : 25 milliards de dollars en 2009; l'Iran fournit 13 % des importations de pétrole chinoises…

Professorale, la secrétaire d'Etat Hillary Clinton accuse la Chine de politique à courte vue, manière élégante de dire qu'elle est irresponsable. Enormes consommateurs d'hydrocarbures du Proche-Orient, les Chinois, dit Mme Clinton, devraient être les premiers à vouloir stabiliser une région qui pourrait être livrée à la prolifération nucléaire si Téhéran se dote de la bombe.

Petit paradoxe, bien dans l'air de l'époque : ouvertement menacé par l'Iran, Israël entretient de bonnes relations avec la Chine, particulièrement commerciales et notamment, dit-on, dans le domaine militaire (ce qui exaspère les Etats-Unis).

SANCTIONS UNILATÉRALES
Le plus gros partenaire commercial de l'Iran reste l'Europe, avec deux pays en pôle position, l'Allemagne et l'Italie. Là non plus, on n'a pas été clair : indifférentes à la menace nucléaire, nombre de firmes européennes – surtout allemandes et italiennes – ont contourné les sanctions. Courant janvier, la chancelière Angela Merkel a promis à son homologue israélien, Benyamin Nétanyahou, que Berlin allait faire des efforts. Le chef du gouvernement italien, Silvio Berlusconi, en visite en Israël début février, a formulé la même promesse.

Compte tenu des réticences de Moscou et Pékin, Américains et Européens songent à des sanctions unilatérales. Elles devront cibler individuellement les hommes qui sont au cœur du régime, notamment les chefs des Gardiens de la révolution et leur empire industriel et financier.

Il ne s'agit pas de pénaliser la population, dont une bonne partie manifeste chaque jour sa rébellion contre un pouvoir à la légitimité contestée. Il s'agit d'imposer à Téhéran un prix exorbitant à son aventure nucléaire. L'alternative aux sanctions pourrait être une autre aventure, au prix exorbitant elle aussi.

5. Ist der Westen im Osten angekommen? 

Von Adam Krzeminski, in : Neue Zürcher Zeitung, 24.2.2010.

Zwanzig Jahre sind seit dem Verschwinden des Eisernen Vorhangs vergangen. Ist Ostmitteleuropa seither ein integraler Teil Europas geworden? Während es im Westen an politischer Anerkennung nicht fehlt, ist der Wandel im allgemeinen Bewusstsein noch nicht recht angekommen. Mit der «samtenen Revolution» des Jahres 1989 meldete sich Ostmitteleuropa erstmals nicht mehr als ein Gemisch «verspäteter Nationen» zu Wort, sondern als eine Erfahrungsgemeinschaft, die nicht nur die russische Revolution von 1917 widerlegt, sondern auch eine neue Sicht auf die europäische Geschichte seit 1789 erzwungen hat. Bei allen Verdiensten Gorbatschews um die gewaltlose Dekolonisierung von Stalins Imperium verdankten die Ostmitteleuropäer ihre Freiheit einer langen Kette revolutionärer Auflehnungen und der geistigen Selbstbefreiung von sowjetischer Bevormundung. Die anschliessende EU-Osterweiterung war somit kein «Geschenk» der Westeuropäer an die armseligen Verwandten, sondern eine Konsequenz der hausgemachten Emanzipation der Ungarn, Tschechen, Polen und Litauer.
Trotzdem beklagen viele Ostmitteleuropäer, wie unlängst die Rumänin Carmen Francesca Banciu, den «Fluch», rumänisch, polnisch, lettisch oder slowakisch zu sein. Andere dagegen, wie der Pole Andrzej Stasiuk, gefallen sich in trotziger Selbststilisierung: Ihr wollt uns als Wodka saufende Barbaren sehen? Das könnt ihr haben! Wir sind doch eh nur an euren Geldscheinen interessiert. Im Übrigen könnt ihr uns mit euren Museen und Manieren gestohlen bleiben, auch wenn wir die Wehrmauern eurer Städte bereits überrannt haben. Zu Hause fühlen wir uns sowieso eher in der Dobrudscha als an der Côte d'Azur . . .
Solches mag eine Retourkutsche für die Nabelschau des Westens sein und dessen Hang, seine östlichen Ränder eher als Bedrohung denn als Chance zu betrachten. Ob polnischer Klempner oder rumänischer Taschendieb, tschechischer Euroskeptiker oder ungarischer Sprachennationalist - die negativen Klischees dominieren, während man positive Nachrichten mit Kopfschütteln quittiert. Nach wie vor werden Polen, Ungarn oder Tschechien nur bedingt als ein souveräner Teil des Westens begriffen.
Wie kompliziert es ist, das «jüngere Europa» in das tradierte Bild des Westens zu implantieren, zeigt Heinrich August Winkler in seiner grandiosen «Geschichte des Westens». Der Berliner Historiker bemüht sich redlich, auch Ostmitteleuropa in seine Vision des Westens angemessen einzubauen. Und der sonst in den Darstellungen des Westens immer wieder übergangene Ostmitteleuropäer erkennt in diesem Werk die wichtigsten Konturen seiner politischen Geschichte bis 1914 auch wieder. Er vermisst aber eine genauere Nachzeichnung ideengeschichtlicher Auseinandersetzungen in seinem Teil Europas. Eine Präsentation der geistigen Interferenzen zwischen Deutschland, Frankreich, England, Italien, Spanien, Amerika ist für einen westeuropäischen Historiker selbstverständlich. Sie auf Böhmen, Polen, Litauen oder Rumänien auszudehnen, ist nach wie vor schwierig.

Dabei geht es weniger darum, welche ostmitteleuropäischen politischen Denker des 19. Jahrhunderts im Namensregister fehlen, sondern um die recht verkürzte Verortung Ostmitteleuropas, das in seiner Glanzzeit im 15. und 16. Jahrhundert etwa in den europäischen religiösen Auseinandersetzungen eigenständig zwischen Ost und West balancierte. Der Historiker Ambroise Jobert hat es in seinem vorzüglichen Buch «De Luther à Mohila. La Pologne dans la crise de la chrétienté, 1517-1648» skizziert. Wenn man den europäischen Skandal der Liquidierung Polens im 18. Jahrhundert mit ihren fatalen Nachwirkungen bis heute erfassen will, dann muss auch die spezifische Geschichte Ostmitteleuropas - mit seinen Stärken und Schwächen - klar herausgestellt werden.

Denn so wie die Reformation, der puritanische Liberalismus auf beiden Seiten des Atlantiks und die Französische Revolution mit Napoleon die langen Linien des Westens bestimmt haben, so war es in Ostmitteleuropa die Auseinandersetzung mit dem orthodox-imperialen Russland und der westlichen Gleichgültigkeit. Wenn die Debatten des 1848 gescheiterten Frankfurter Parlaments selbstverständlich zur Geschichte des Westens gehören, dann muss das ebenfalls für die Auseinandersetzungen im polnischen Sejm vor dem November-Aufstand 1830 gelten. Die Initialzündung für den Aufstand war zwar tatsächlich die Gefahr, dass der Zar als polnischer König seine polnischen Truppen gegen die Revolution in Belgien in Marsch setzt, aber die Quintessenz des polnisch-russischen Konflikts war ein Parlamentarismus, den das autokratische Russland nicht kannte. Dieser Konflikt am östlichen Rande des europäischen Westens war keine Episode, er hallt bis in unsere Tage nach.
Eine Geschichte des Westens zu erzählen, ist natürlich ein Wagnis. Gerade an den östlichen Rändern des Westens verläuft man sich so leicht im Gestrüpp, wenn man die vertrauten Trakte verlässt. Und überall lauern kleinkarierte Kritiker. Das bekam vor einigen Jahren Norman Davies zu spüren. In seinem riesigen Essay «Europe. A History» legte er es bewusst auf die Osterweiterung des westlichen Geschichtsbewusstseins an. Und wurde im Westen oft abgelehnt: zu viele kleine sachliche Fehler, vor allem aber - zu «ostlastig». Noch wagen die Ostmitteleuropäer nicht, ihre eigene Sicht der Geschichte des Westens vorzulegen. Doch sie bilden Selbsthilfegruppen. Andrzej Stasiuk hält sich für einen Anwalt des «minderen Europa», und ein ungarischer Polonist, Istvan Spiró, schreibt einen 800 Seiten starken ironisch-liebevoll recherchierten Roman «Die Messiasse» über die polnischen Emigranten in Paris, Frankfurt, Rom - und auch in der Schweiz. Er zeigt ihre Verzweiflung und ihren Grössenwahn, ihren revolutionären und religiösen Impetus, ihre Realitätsferne und ihre zugleich erstaunlichen praktischen Talente.
Spiró löst in seinem Roman jenen polnischen Ost-West-Knoten auf, vor dem es einem «Wessi» graust. Ein Jude aus Wilna (eine authentische Person) schliesst sich in Paris einer Sekte polnischer «Nationalmystiker» an. Er lässt sich taufen, unterwirft sich - wie alle - der irrsinnigen Gruppendisziplin, reist im Auftrag des neuen «Messias» nach Frankfurt, Rom, Jerusalem, London und überschaut schliesslich die Machtkämpfe in der Gruppe. Er trennt sich von ihr, wird reich und desillusioniert. Bei einem zufälligen Gespräch mit Marx merkt er, dass er dessen Eifer längst überwunden hat. Dann schon lieber Mickiewicz-Gedichte als Marx-Tiraden. Man kann einigen konkreten Menschen anonym helfen, sollte sich aber nicht anmassen, die ganze Menschheit zu erlösen. Die «Messiasse» sind eine grossartige Vivisektion des «anderen Europa». Spiró zeigt eine Parallelwelt der Unterdrückten und Revolutionäre aus Ostmitteleuropa im florierenden Westen des 19. Jahrhunderts. Sie sind gestrandet, auch wenn sie vom Establishment unterstützt werden. Ihr Grössenwahn ist eine Abwehrreaktion der Aussenseiter, Entwurzelten und Ausgestossenen.

Die «samtene Revolution» des Jahres 1989 und der anschliessende EU-Beitritt müssten somit eine Therapie für die historischen Komplexe Ostmitteleuropas gewesen sein. Wenn dem so nicht ist, liegt es daran, dass nun gerade im Westen der EU die nationalen Egoismen jene Europa-Idee überschatten, deren Ausstrahlung vor 1989 bis in die Volksdemokratien hineinreichte. Und nicht mehr grosse Europäer geben heute in den europäischen Salons den Ton an, sondern Provinzler, Aussitzer, Gigolos und Parvenüs. Kein Wunder, dass in den letzten Jahren auch in Polen, Tschechien oder Ungarn eher die Zukurzgekommenen, Gehässigen und Komplexbeladenen zum Zuge kamen. Václav Havel, Tadeusz Mazowiecki oder Arpad Göncz waren Europäer von anderem Kaliber.
Eine Ostalgie gibt es kaum in Ostmitteleuropa, doch auch zu wenig Selbstbewusstsein. Nicht ausgeschlossen aber, dass die nächsten Schumans und Monnets aus dem östlichen Teil des Westens kommen werden. Andeutungen dafür hat es gegeben. 2004 beschämte der polnische Ministerpräsident die «Alt-Europäer» Blair und Chirac damit, dass er alle Neuen zum Verzicht auf Subventionen überredete, um den von Grossbritannien und Frankreich blockierten EU-Haushalt zu retten. Und im Frühjahr 2009 meisterte der tschechische Ministerpräsident Mirek Topolanek als «Mr. Europe» eine der ukrainischen Pipeline-Krisen. Vielleicht schreibt bald ein Ostmitteleuropäer einen ironischen Roman über den George-Kreis oder über Sartre im besetzten Paris, der den Franzosen die Augen auf unsere Sicht ihrer Geschichte öffnet?
Adam Krzeminski, geboren 1945, ist Publizist der Warschauer Wochenzeitung «Polityka». Auf Deutsch erschien zuletzt: «Testfall für Europa. Deutsch-polnische Nachbarschaft muss gelingen» (2008). 

___________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Andreas Höfert, Chefökonom UBS, zu Chinas Verkauf von US-Staatsanleihen in grossem Ausmass, NZZ Impulse: Sendung vom 22. Februar 2010.


� Washington a ouvert une base radar dans le désert israélien du Néguev en 2008, dotée de plus de 100 hommes. Ses matériels ont une portée de 2 900 milles, soit presque trois fois la distance séparant les capitales israélienne et iranienne. Le radar FBX de la base avancée de Nevatim Air Base peut contrôler toute la partie orientale et une grande partie de la Russie du Sud.


� L’Algérie semble devenir le centre d’un réseau militaire américain en Afrique septentrionale et centrale.


� Le 12 février 2010 la Pologne a approuvé un accord avec les EUA pour le stationnement de 100 soldats américains en Pologne, dans le cadre du bouclier, qui comprendra des missiles Patriot et SM-3. » C’est peut-être la première confirmation que les intercepteurs Standard Missile-3 0 à longue portée embarqués sur des navires (et/ou basés au sol) seront déployés avec les missiles Patriot Advanced capacité-3 près de la frontière occidentale de la Russie.


� Encore qu’il y ait des surprises : Les eurodéputés ont en février 2010 rejeté l’accord conclu par la Commission et le Conseil européens avec les EAU à propos de Swift. Cet accord aurait admis le transfert de données bancaires de l’Europe vers les EUA. A l’insu des pouvoirs publics européens, le système a été mis en place par Washington en 2001 afin de détecter les mouvements financiers en prétendu lien avec le terrorisme. Il convient de se rappeler que Swift est une entreprise privée contrôlée par un grand nombre de banques privées internationales.


� La nouvelle doctrine militaire russe a répertorié dans l’ordre décroissant les préoccupations suivantes, dont beaucoup concernent les EUA :


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� Le fait de s’arroger des prérogatives mondiales en violation du droit international, et d’étendre une infrastructure militaire jusqu’aux frontières de la Russie, y compris par le biais de l’élargissement d’une alliance militaire ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� La déstabilisation de différents États et régions, ce qui revient à affaiblir la stabilité stratégique ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� Le déploiement de contingents militaires d’Etats (et blocs) étrangers sur les territoires voisins de la Russie et de ses alliés, ainsi que dans leurs eaux territoriales ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� L’établissement et le déploiement de systèmes de défense anti-missile stratégique qui sapent la stabilité mondiale et violent l’équilibre des forces dans le domaine nucléaire, ainsi que la militarisation de l’espace avec le déploiement d’armes de précision des systèmes non nucléaires stratégiques ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� Les revendications territoriales à l’encontre de la Russie et de ses alliés et l’ingérence dans leurs affaires intérieures ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� La prolifération des armes de destruction massive et des lanceurs, augmentant le nombre d’Etats nucléarisés ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� La violation par un Etat d’accords internationaux, et l’échec à ratifier et à mettre en œuvre les traités internationaux précédemment signés sur la limitation et la réduction des armes ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� Le recours à la force dans les territoires des Etats riverains de la Russie en violation de la Charte des Nations Unies et des autres normes du droit international ;


� INCLUDEPICTURE "http://www.voltairenet.org/elements/pictos/puce.gif" \* MERGEFORMATINET ��� L’escalade des conflits armés sur les territoires voisins de la Russie et des nations alliées.


� Le smart power est présenté par l’administration Obama comme le mariage productif entre les notions, bien connues mais peu opérantes isolément, de hard power (pouvoir de coercition par la force ou la menace, incarné par le Pentagone) et de soft power (capacité d’attraction par la persuasion, portée par Hollywood et Harvard). Le résultat de cette addition est ce mélange d’habileté et d’expérience que l’on nomme désormais smart power (pouvoir de l’intelligence).


� Voir la note d’analyse du GRIP datée du 17 février 2010 par la plume de Luc Mampaey et intitulée : « Les premiers budgets militaires de Barack Obama : un changement dans la continuité ».


� Il faut citer à ce propos l’ancien président de la banque centrale, Serhiy Tyhpko, l’ancien ministre des affaires étrangères, Arseni Jazenjuk, et l’ancien ministre des finances, Mykola Asarov.


� Il semble bien que la langue ukrainienne avance dans l’usage quotidien, notamment surtout au centre du pays et à Kyev.
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